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Illustration non contractuelle 
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69100 VILLEURBANNE69100 VILLEURBANNE69100 VILLEURBANNE69100 VILLEURBANNE    
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AYANT POUR OBJET LAAYANT POUR OBJET LAAYANT POUR OBJET LAAYANT POUR OBJET LA    

NUENUENUENUE----PROPRIETEPROPRIETEPROPRIETEPROPRIETE    

DE BIENS IMMOBILIERSDE BIENS IMMOBILIERSDE BIENS IMMOBILIERSDE BIENS IMMOBILIERS    

 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNE(E)S : 

 
 
 
 
La société dénommée «9 RUE DES BIENVENUS», société civile de construction vente, 

au capital de 1.000,00 €, dont le siège social est situé à CALUIRE ET CUIRE (69300), 23 
avenue de Poumeyrol, Bâtiment D, chez NOAHO, immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de LYON sous le numéro 539.522.060. 
 
 
 
Représentée par son gérant :  

La Société NOAHO, société par actions simplifiées au capital de 125.000 €, dont le 
siège social est à CALUIRE ET CUIRE (69300), 23 avenue de Poumeyrol, Parc d’affaire Cité 
Park, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro SIREN 
519 763 452 R.C.S. LYON,  

Elle-même représentée par Fabrice HOOLBECQ Président Directeur Général 
 
 
Ci-après dénommée "LE RESERVANT" 
 
 
D'UNE PART 

ET 

 
 
La ou les personnes dénommées en fin des présentes, 
 
 
Agissant, en cas de pluralité de réservataires, solidairement entre elles pour toutes 

les obligations mises à leur charge en vertu du présent contrat de réservation, quand bien 
même cette solidarité ne serait pas rappelée à chaque fois. 

 
Ci-après dénommée(s) "LE RESERVATAIRE", nonobstant leur éventuelle pluralité 
 
D'AUTRE PART 
 

PREALABLEMENT AUX CONVENTIONS CI-APRES ETABLIES, LE RESERVANT EXPOSE CE QUI SUIT  
 

NOM DES RESERVATAIRES 
 

 

N° APPARTEMENT  ÉTAGE  

N° PARKING(S) SOUS-SOL  NIVEAU  



 

II  --  EEXXPPOOSSEE  DDUU  RREESSEERRVVAANNTT  

 
11  --  PPRROOJJEETT  DDUU  RREESSEERRVVAANNTT  ::  
 
 
Le RREESSEERRVVAANNTT a acquis un terrain situé à VILLEURBANNE (69100), 9 rue des Bienvenus 

sur lequel il envisage de réaliser sur ce terrain la construction d'un ensemble immobilier 
dénommé « UP DATE », comprenant un bâtiment unique composé de 15 logements et d’un 
parking en sous-sol d’une capacité de 15 emplacements de stationnement. 

 
 
Le RESERVANT déclare que le logement réservé est situé dans un bâtiment qui sera 

titulaire du label « bâtiment basse consommation énergétique, BBC – RT 2005 Effinergie».   
 
22  ––  DDEEMMEEMMBBRREEMMEENNTT  DDEE  PPRROOPPRRIIEETTEE  DDEE  PPAARRTTIIEE  DDEE  LL’’EENNSSEEMMBBLLEE  IIMMMMOOBBIILLIIEERR  ::  
 
Le RESERVANT déclare envisager de céder partie de l’ensemble immobilier ci-dessus 

décrit, composée de 15 logements et d’un parking en sous-sol d’une capacité de 15 
emplacements de stationnement, dans le cadre du schéma d’usufruit locatif social reconnu 
par les pouvoirs publics à l’occasion de diverses dispositions législatives, et notamment à 
l'occasion de l'adoption de la Loi portant Engagement National pour le Logement du 13 
juillet 2006, consistant à démembrer la propriété des biens considérés au moyen de la 
cession :  

 
- d’une part, de leur USUFRUIT TEMPORAIRE au profit d’organismes HLM, en 

assurant la gestion locative pendant une durée minimale de quinze (15) ans, 
- et d’autre part, de leur NUE-PROPRIETE, à des investisseurs privés à long terme 

ayant vocation à devenir plein propriétaires des biens démembrés lors de l'extinction de 
l'usufruit temporaire. 

 
 
Le RESERVANT a ainsi consenti à la société ALLIADE HABITAT, société anonyme 

d’habitation à loyer modéré au capital de 24.716.608,00 €, dont le siège est à LYON 7EME 
ARRONDISSEMENT (69007), 173 avenue Jean Jaurès, identifiée au SIREN sous le numéro 
960506152 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de la ville de LYON , 
suivant acte sous seings privés en date du 4 septembre 2013, un contrat  de  réservation 
ayant pour objet l’USUFRUIT TEMPORAIRE de 14 appartements et 14 parkings dépendant 
des biens susvisés, au nombre desquels sont compris les biens dont la NUE-PROPRIETE est 
réservée au RESERVATAIRE en vertu de la présente convention ; lequel contrat de 
réservation consenti au profit de l’organisme HLM précité a été soumis à diverses 
conditions suspensives (dont notamment celle afférente à l’obtention par ledit organisme 
de son financement aidé) dont la réalisation conditionne la régularisation de la vente 
susceptible de résulter des présentes, ainsi que le reconnaît le RESERVATAIRE.  

 
 
Etant ici précisé que les rapports entre USUFRUITIER et NU-PROPRIETAIRE(S) seront 

définis selon les principes arrêtés sous l’article II – 3 ci-après, aux termes même des actes 
authentiques de vente en état futur d’achèvement devant être consentis par le RESERVANT 
et ayant pour objet les droits réels démembrés susvisés.  

 
 



33--  DDUURREEEE  DDUU  DDEEMMEEMMBBRREEMMEENNTT  DDEE  PPRROOPPRRIIEETTEE  PPRROOJJEETTEE  ::    
  
Le RESERVANT déclare que l’USUFRUIT TEMPORAIRE dont il est fait état ci-dessus 

sera constitué, en cas de réalisation de l’opération, pour une durée devant expirer de 
plein droit au terme d’un délai de DIX SEPT (17) ANNEES entières et consécutives courant à 
compter de la date de livraison des biens démembrés à l’USUFRUITIER (ou à compter de la 
date à laquelle cette livraison serait réputée être intervenue en cas de défaillance dudit 
USUFRUITIER à prendre livraison).  

En conséquence, ledit USUFRUIT devra expirer, à minuit, le jour du 17ème anniversaire 
de la livraison des biens démembrés à l’USUFRUITIER, quand bien même il ne s’agirait pas 
d’un jour ouvré ou ouvrable. 

  
44  --  RREEGGIIMMEE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  DDEESS  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONNSS  ::    
 
L’ensemble immobilier au sein duquel seront compris les biens ci-après désignés, 

dont la NUE-PROPRIETE est seule réservée au RESERVATAIRE en vertu de la présente 
convention, sera divisé en lots privatifs et placé sous le régime de la copropriété prévu par 
la Loi du 10 juillet 1965 et tous textes subséquents. Ce règlement de copropriété sera 
établi en prenant en compte les spécificités qu’implique le démembrement de propriété 
auquel sera soumis partie de l’ensemble immobilier.  

 
 
Une quote-part des frais d'établissement du règlement de copropriété (qui sera établi 

par le notaire en charge de l’opération) incombera au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE en fonction des 
tantièmes affectés aux biens désignés aux présentes.  

 
55  ––  AAUUTTOORRIISSAATTIIOONNSS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEESS  ::  
 
Le projet de construction de l’ensemble immobilier susvisé a fait l’objet d’un arrêté 

de permis de construire NN°°  PPCC0066992266661122--00008833  en date du 12 octobre 2012. 
 
L’affichage du permis de construire a été constaté par voie d’huissier (Me 

CHASTAGNARET, 45 rue Vendôme, 69006 LYON) en date des 19 octobre, 19 novembre et 21 
décembre 2012. 

 
Le permis de construire obtenu est à ce jour définitif car n’ayant fait l’objet d’aucun 

recours, ni retrait ainsi qu’attesté par un courrier de la Mairie de VILLEURBANNE en date 
du 3 avril 2013. 

Le RREESSEERRVVAANNTT  se réserve expressément la faculté  de demander tous permis de 
construire modificatifs concernant la configuration des bâtiments, leurs implantations et 
leurs destinations..  

 
 
6  ––  CCOONNDDIITTIIOONNSS  PPRREEAALLAABBLLEESS  ::  
 
 
Le présent contrat est consenti et accepté sous les conditions préalables suivantes : 

- obtention des garanties de remboursement ou d’achèvement prévues par les 
articles R.261-17 à R.261-24 du Code de la Construction et de l’Habitation,  

- obtention par l’organisme HLM susnommé de la décision favorable portant agrément 
de l’opération d’usufruit locatif social projetée et lui ouvrant droit à l’obtention d’un prêt 
de type « PLS » prise dans les conditions prévues aux articles R.331-6 et suivants du Code 
précité  



- obtention par ledit organisme HLM du prêt aidé susvisé,  

- acquisition en état futur d’achèvement par l’organisme HLM susnommé de 
l’USUFRUIT TEMPORAIRE de la partie de l’ensemble immobilier devant être démembrée, 
dans les conditions du contrat de réservation susvisé que lui a consenti le RESERVANT.    

 
Le RREESSEERRVVAANNTT s’oblige à informer le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE de la réalisation des conditions 

préalables ou de leur non réalisation. Dans ce dernier cas, les présentes seront tenues pour 
caduques, sans indemnité de part ni d’autre et le dépôt de garantie dont il sera fait état 
ci-après sera restitué immédiatement au RESERVATAIRE. 

 
77  ––  QQUUAALLIITTEESS  DDEE  LLAA  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  ::  
 
Les prestations générales de l’ensemble immobilier projeté sont définies par une 

notice descriptive sommaire annexée à chacun des exemplaires des présentes après visa 
par les parties. Cette notice indique la nature et la qualité, tant des matériaux utilisés que 
des éléments d’équipement des locaux, objet de la présente convention. Elle comporte 
également l’indication des équipements collectifs de l’ensemble immobilier. 

 
Il est précisé que la notice descriptive ci-dessus énoncée sera susceptible de recevoir 

des modifications de détail jusqu’à la mise au point des plans d’exécution. 
 
De même seront admises toutes modifications de structure ou de l’agencement 

intérieur ayant pour but de résoudre un problème technique (gaines, faux plafonds, 
éléments porteurs) ou de compléter ou de parfaire soit l’effet architectural, soit 
l’harmonie de l’ensemble immobilier. 

En outre, dans le cadre de la mise au point technique du projet, l’implantation et les 
dimensions des parkings sont susceptibles d’être modifiées. Ces variations peuvent 
intervenir en fonction des nécessités techniques et réglementaires. 

 
Le RREESSEERRVVAANNTT conserve, et conservera après régularisation de la vente susceptible 

de résulter des présentes, la qualité de maître d’ouvrage. En conséquence, sauf accord 
préalable et écrit du RREESSEERRVVAANNTT, aucune modification ou suppression ou amélioration ne 
pourra être demandée par le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, aux plans et notice descriptive avant la 
remise des clés. 

Après celle-ci, le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE s’engage à ne faire effectuer dans les locaux aucune 
modification susceptible de faire obstacle à la délivrance de l’attestation de non 
contestation de la conformité. 

 
Le RREESSEERRVVAANNTT déclare, au vu de l’état des risques naturels, miniers et technologiques 

(document ci-joint) prescrit par les dispositions de l’article L.125-5 du Code de 
l’Environnement et de l’article R.125-26 du même Code, établi par le RREESSEERRVVAANNTT ou à sa 
demande  
par le cabinet REYNARD, 41 rue du Lac, 69422 LYON cedex 03, que les biens dont la NUE-
PROPRIETE est réservée au RESERVATAIRE en vertu de la présente convention sont inclus 
dans le périmètre d’un plan de prévention des risques naturels, miniers ou technologiques. 

 
8  --  PPLLAANN  DDEESS  BBIIEENNSS  ::  
 
Les plans des biens dont la NUE-PROPRIETE est réservée au RESERVATAIRE en vertu 

de la présente convention, portant notamment l'indication de la surface habitable totale 
du logement ou des logements (pièces principales, pièces annexes) ci-après désignés, sont 
demeurés ci-joints et annexés aux présentes, après visa par les parties. 

  



Pour l’exécution des travaux, le RREESSEERRVVAANNTT s’oblige à se conformer aux plans et 
notice descriptive annexés. 

 
Le RREESSEERRVVAANNTT se réserve toutefois la possibilité d’apporter auxdits plans toutes 

modifications qui seraient rendues nécessaires pour la réalisation définitive desdits biens 
et notamment la modification de l’emplacement ou de l’emprise des gaines, faux plafonds 
ou soffites.  

 
Le RREESSEERRVVAANNTT précise également que les cotes exprimées aux plans ne sont 

qu’indicatives, des différences d’un maximum de CINQ POUR CENT (5 %) de la surface 
habitable totale exprimée par lesdits plans étant tenue pour admissible et ne pouvant 
fonder aucune réclamation.  

Pour le cas où cette différence de 5% serait atteinte, tout mètre carré manquant au-
delà de la tolérance de 5% donnera lieu à une diminution proportionnelle du prix. 

 
En revanche, la présence de tout mètre carré supplémentaire fera le profit du 

réservataire. 
 
Etant précisé que la garantie de superficie donnée par le RESERVANT s’applique à la 

surface habitable de l’appartements et à celle des annexes comme notamment les 
terrasses et les balcons à l'exclusion des jardins, garages et stationnements.  

La tolérance applicable étant de 5% sur la surface globale desdites annexes. 
La différence de plus de 5% dans la surface des annexes donnera donc également lieu 

à une diminution proportionnelle du prix.  
Précision étant ici faite que la valeur du mètre carré de surface d'annexes est 

évaluée à la moitié de la valeur du mètre carré habitable vendu, tel que défini ci-après. 
 
Le RESERVATAIRE devenu ACQUEREUR pourra mettre en œuvre cette garantie de 

superficie dans un délai d'un an à compter de la livraison. 
 
L’implantation des parkings et leurs dimensions seront susceptibles d’être modifiées. 

En effet, lors de la mise au point du dossier d’exécution technique par l’entreprise et 
l’architecte, des variations peuvent intervenir en fonction des nécessités techniques 
(nivellement des terrains, mitoyenneté, configuration des descentes de charges…) et 
réglementaires (bureau de contrôle, sécurité, concessionnaires, urbanisme….). 

 
99  ––  AACCHHEEVVEEMMEENNTT  --  DDEELLAAII  DD''EEXXEECCUUTTIIOONN  DDEESS  TTRRAAVVAAUUXX  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  ::  
 
Les parties déclarent qu'elles entendent s’en rapporter pour la notion d'achèvement 

aux dispositions de l'article R 261-1 du Code de la construction et de l’habitation, savoir : 
 
Art. R 261-1 :  
L'immeuble vendu à terme ou en l'état futur d'achèvement est réputé achevé au 

sens de l'article 1601-2 du code civil, reproduit à l'article L. 261-2 du présent code, et de 
l'article L. 261-11 du présent code lorsque sont exécutés les ouvrages et sont installés les 
éléments d'équipement qui sont indispensables à l'utilisation, conformément à sa 
destination, de l'immeuble faisant l'objet du contrat. Pour l'appréciation de cet 
achèvement, les défauts de conformité avec les prévisions du contrat ne sont pas pris en 
considération lorsqu'ils n'ont pas un caractère substantiel, ni les malfaçons qui ne rendent 
pas les ouvrages ou éléments ci-dessus précisés impropres à leur utilisation.  

La constatation de l'achèvement n'emporte par elle-même ni reconnaissance de la 
conformité aux prévisions du contrat, ni renonciation aux droits que l'acquéreur tient de 
l'article 1642-1 du code civil, reproduit à l'article L. 261-5 du présent code. 

 



 
La date d'achèvement prévisionnelle des travaux de construction est fixée au plus 

tard 2ème trimestre de l’année 2015,, sauf survenance d'un cas de force majeure ou, plus 
généralement d'une cause légitime de suspension du délai de livraison, ou délai :  

Notamment, seront considérées comme causes légitimes de suspension de délai : 
 

- les intempéries telles que définies par la caisse du bâtiment et des travaux 
publics. 

- toute grève générale ayant un rapport avec l’activité du secteur du bâtiment, 
d’une durée supérieure à cinq jours,  

- la destruction partielle ou totale des biens par incendie pendant la construction 
- les injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou arrêter les travaux, 

si les causes qui en sont à l'origine ne proviennent pas d'un fait commis par le 
Réservant,  

- les troubles résultant d’émeutes, guerres, actes de vandalisme, actions  
terroristes, catastrophes naturelles. 

- les cas de force majeure,  
- les retards liés aux délais d'exécution de travaux d'évacuation et/ou de travaux 

de réhabilitation de sols rendus nécessaires par la découverte dans le Terrain de 
pollutions non identifiées au jour de la signature de l'acte authentique de vente, 

- les retards consécutifs au redressement et/ou à la liquidation judiciaire de l’une 
ou des entreprises effectuant les travaux, sans que ce retard ne puisse excéder 
trois (3) mois, 

- les jours de retard imputables  aux concessionnaires de service public, sauf si ce 
retard est imputable aux négligences du Réservant, 

- le défaut de paiement du Réservataire dans les conditions ci-après stipulées. 
 
 
 
 

S’il survenait un cas de force majeure ou une cause légitime de suspension du délai, 
l’époque prévue pour l’achèvement des travaux serait différée d’un temps égal à celui 
pendant lequel l’évènement considéré aurait mis obstacle à la poursuite des travaux, ce 
report de délai étant calculé par jour ouvrable. 
Si plusieurs causes légitimes de suspension de délais ou cas de force majeure devaient se 
produire durant des périodes qui se chevauchent, lesdits délais ne seraient pas cumulables. 

 
 
La survenance de l'une des circonstances mettant obstacle à la poursuite des 

travaux sera notifiée par le réservant au réservataire dans le délai de huit (8) jours 
ouvrables de l’évènement considéré, accompagnée des justificatifs nécessaires, lesquels 
consistant en une attestation du maître d’œuvre d’exécution, sauf cas de force majeure. 

 
En cas de contestation sur les jours de suspension retenus pour le délai 

d’achèvement des travaux, les Parties conviennent de s’en remettre aux conclusions d’un 
expert qui sera désigné, à défaut d’accord amiable, par le magistrat des référés du 
tribunal de grande instance du lieu de situation de l’Immeuble, saisi à la requête de la 
partie la plus diligente, et dont les frais seront partagés par moitié entre les Parties. 
Toutefois, dans l’hypothèse où l’expert concluait à la réalité de la cause légitime de retard 
et des jours de suspension retenus, les frais de recours à l’expert resteront à la charge 
exclusive du réservataire. La décision de l’expert quant aux jours de suspension retenus 
s’imposera irrévocablement aux Parties sans contestations possibles, ce qu’elles acceptent 
expressément. 

 



 
1100  --  MMOODDAALLIITTEESS  JJUURRIIDDIIQQUUEESS  EETT  FFIINNAANNCCIIEERREESS  DDEE  LLAA  VVEENNTTEE  ::  
 
10.1. Formes de la vente : 
 
Le RRÉÉSSEERRVVAANNTT a décidé de vendre la NUE-PROPRIETE des fractions de l’ensemble 

immobilier devant être soumises au schéma de démembrement de propriété ci-dessus 
relaté, dont il projette d’entreprendre la construction, sous la forme de vente en état 
futur d'achèvement, conformément aux dispositions de l’article 1601-3 du Code Civil et des 
articles L.261-10 et R.261-1 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation. 
Cette vente de droits réels démembrés sera conclue sous les conditions d'usage et/ou 
légales en la matière, ainsi que sous les conditions particulières ci-après énoncées visant 
notamment à définir les conditions du démembrement de propriété opéré.  

 
10.2. Garantie d'Achèvement : 
 
Afin de garantir l'achèvement, le Réservant s'engage à obtenir, conformément à 

l'article R 261-21 b) du Code de la construction et de l'habitation, au Réservataire, lors de 
la signature de l'acte authentique de vente, une garantie d'achèvement, émanant d'un 
établissement bancaire français de premier rang, notoirement solvable  

Conformément à la Loi, cette garantie ne devra pas être limitée dans son montant 
 
 
1111  --  SSTTAATTUUTT  DDUU  PPRREESSEENNTT  CCOONNTTRRAATT  ::  
 
Le présent acte constitue un contrat préliminaire établi conformément aux 

dispositions des articles L.261-15 et R.261-25 du Code de la Construction et de l'Habitation, 
aux termes duquel le RREESSEERRVVAANNTT, s’il réalise l’opération, va réserver au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE la 
faculté d'acquérir, le moment venu, la NUE-PROPRIETE des fractions de l'ensemble 
immobilier dont l’édification est à ce jour projetée à VILLEURBANNE (69100), 9 rue 
des Bienvenus, ci-dessus désigné sous l’article 1. 

 
 

II  II    --    RREESSEERRVVAATTIIOONN  

 
11  --  PPour le cas seulement où il réaliserait l’opération projetée et soumettrait les 

biens désignés aux présentes au schéma de démembrement de propriété ci-dessus énoncé, 
le RREESSEERRVVAANNTT s'oblige à offrir, par préférence à tout autre, au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, qui 
l'accepte, en contrepartie du  dépôt de garantie ci-après mis à sa charge, de lui vendre en 
l’état futur d'achèvement, conformément aux dispositions des articles L.261-1 à L.261-22 
et R.261-1 à R.261-33 du Code de la Construction et de l'Habitation, la NUE-PROPRIETE des 
fractions désignées en fin des présentes dépendant de l’ensemble immobilier dont 
l’édification est projetée à VILLEURBANNE (69100), 9 rue des Bienvenus, ci-dessus désigné. 

 
 
22  ––  NNAATTUURREE,,  DDUURREEEE  EETT  OOBBJJEETT  DDUU  DDRROOIITT  RREEEELL  DDEEMMEEMMBBRREE  FFOORRMMAANNTT  LL’’OOBBJJEETT  DDUU  PPRREESSEENNTT  CCOONNTTRRAATT  

DDEE  RREESSEERRVVAATTIIOONN  ::  
 
2.1. Nature et durée du droit réel réservé 
 
 
Le droit réel formant l’objet du présent contrat de réservation consiste en la NUE-



PROPRIETE des biens visés sous l’article 2.2 qui suit (ci-après désignés les BIENS), 
dépendant de l’ensemble immobilier ci-dessus sommairement décrit dont le RESERVANT 
projette l’édification à VILLEURBANNE (69100), 9 rue des Bienvenus;   

Le RESERVANT projetant de céder l’USUFRUIT TEMPORAIRE desdits BIENS à un 
bailleur institutionnel, organisme HLM, pour une durée expirant de plein droit au terme 
d’un délai de DIX SEPT (17) ANNEES entières et consécutives courant après leur livraison à 
ce dernier (ou après la date à laquelle cette livraison serait réputée être intervenue). 

 
 
En conséquence, en cas de réalisation de la vente en état futur d’achèvement 

susceptible de résulter du présent contrat de réservation, le RESERVATAIRE deviendra 
propriétaire des biens ci-après visés sous l’article 2.2 dans les conditions suivantes : 

1/  il en aura tout d’abord la NUE-PROPRIETE jusqu’au terme de l’USUFRUIT susvisé, 
soit jusqu’au terme d’une durée de DIX SEPT (17) ANNEES entières et consécutives courant 
à compter de leur livraison à l’USUFRUITIER (ou à compter de la date à laquelle cette 
livraison serait réputée être intervenue) ; durant toute cette période, le RESERVATAIRE ne 
pourra pas prétendre à la jouissance des biens considérés, que ce soit par une prise de 
possession réelle ou par la perception des revenus locatifs, cette jouissance profitant  
exclusivement à l’USUFRUITIER jusqu’à la date d’extinction de son usufruit,  

2/ il deviendra de plein droit pleinement propriétaire desdits biens, sans avoir à 
accomplir de formalités, le lendemain, à zéro heure, du 17ème anniversaire de leur livraison 
à l’USUFRUITIER, à charge pour l’USUFRUITIER de lui remettre gracieusement les clefs et 
autres dispositifs d’accès commandant l’accès aux BIENS, avec tous codes correspondants.   

 
 
Spécialement, le RESERVATAIRE reconnaît être informé : 
- que le retard de livraison des biens ci-après visés sous l’article 2.2 à l’USUFRUITIER 

aura pour conséquence de reporter d’autant la date d’expiration de l’USUFRUIT, de telle 
sorte que la durée effective d’exercice de cet USUFRUIT soit toujours de DIX SEPT (17) 
ANNÉES entières et consécutives ;  

- que corrélativement, en cas de livraison anticipée desdits biens à l’USUFRUITIER, la 
date d’expiration de cet USUFRUIT TEMPORAIRE sera  anticipée d’autant, de manière à ce 
que la durée effective d’exercice de cet USUFRUIT TEMPORAIRE n’excède pas en définitive 
la durée de DIX SEPT (17) ANNÉES entières et consécutives susvisée. 

 
 
Précisions étant ici faites qu’il sera déposé, sans frais à la charge du RESERVANT, au 

rang des minutes du notaire rédacteur de la vente en état futur d’achèvement, en vue de 
leur publication au service chargé de la publicité foncière compétent, celui ou ceux des 
documents ci-après énoncés permettant de définir exactement la date à laquelle les biens 
auront été livrés ou seront réputés livrés à l’USUFRUITIER, savoir :  

 
� En cas de régularisation entre le RESERVANT et l’USUFRUITIER d’un procès-verbal 

constatant la livraison des biens démembrés : un exemplaire original ou une copie certifiée 
conforme à l’original dudit procès-verbal de livraison,  

 
En cas de refus de la livraison par l’USUFRUITIER, lequel considèrerait que les biens 

réservés ne sont pas achevés  au sens des critères ci-dessus définis à au paragraphe 9 
« ACHEVEMENT-DELAI D’EXECUTION DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION », refuse les clés et 
ne prend pas possession des lieux et aucun règlement n'intervient, un procès-verbal 
constatant le refus de livraison est établi. 

 
 



Dans ce cas et à défaut d'accord entre le Réservant et l’USUFRUITIER, dans les dix 
(10) jours suivant ce procès-verbal, sur les travaux dont la réalisation serait indispensable 
à l'achèvement tel que défini ci-dessus, le Réservant et l’USUFRUITIER ont convenu d'un 
commun accord de désigner un homme de l'art qui indiquera si  les biens réservés sont ou 
non achevé au sens des critères ci-dessus définis et, dans la négative quels sont les 
travaux indispensables pour que l'ensemble immobilier soit achevé au sens de ces mêmes 
critères. Etant précisé qu'une fois les travaux prescrits achevés, il sera procédé à une 
nouvelle livraison en présence de cet homme de l'art. 
 

Si l’homme de l’art conclut que les BIENS sont achevés, leur livraison sera réputée 
être intervenue à la date à laquelle l’USUFRUITIER aura été convoquée pour constater 
l’achèvement des BIENS et en prendre livraison et le paiement du prix sera réputé dû à 
dater du même jour, outre les intérêts de retard stipulés ci-après le paragraphe 4 du II 
« PRIX ».  

 
Si l’homme de l’art conclut au contraire que les BIENS ne sont pas achevés, il ne 

pourra pas être fait grief à l’USUFRUITIER d’en avoir refusé la livraison et, après 
réalisation des travaux prescrits par l’homme de l’art, il appartiendra au RESERVANT de 
convoquer à nouveau l’USUFRUITIER, avec un préavis de DIX (10)  Jours Calendaires, à un 
nouveau rendez-vous de livraison des BIENS, en présence de l’homme de l’art. 

 
Un exemplaire original ou une copie de certifiée conforme à l’original du rapport 

établi par ledit homme de l’art sera déposé au rang des minutes du notaire rédacteur de la 
vente en état futur d’achèvement en vue de sa publication au service chargé de la 
publicité foncière compétent. 

 
Au cas où le Réservant et l’USUFRUITIER ne se mettraient pas d'accord sur le choix 

de cet homme de l'art, il sera procédé à sa désignation par Monsieur le Président du 
Tribunal de Grande Instance de LYON, statuant par voie de référé, et ce, à la requête de 
la partie la plus diligente. 

 
 
Les frais nécessités par l'intervention de cet homme de l'art et éventuellement par 

sa désignation par voie de référé seront à la charge de l’USUFRUITIER ou du Réservant 
suivant que l'homme de l'art aura conclu ou non à l'achèvement de l'ensemble immobilier 
au sens des critères ci-dessus définis. 

 
 
Si la prise de possession des lieux se trouve différée, faute pour l’USUFRUITIER de 

s'être rendu au rendez-vous fixé par le RESERVANT, ou pour cause de non paiement par 
l’USUFRUITIER du solde de la partie du prix stipulée payable au jour de  la livraison, le 
RESERVANT pourra sommer l’USUFRUITIER par une seconde lettre recommandée avec 
accusé de réception, de se rendre dans les lieux, afin de constater l'achèvement, de 
prendre les clés, de verser le solde de la partie du prix stipulée payable au jour de  la 
livraison  et d'établir le procès-verbal dont il est question ci-dessus. 
 
 

Faute par l’USUFRUITIER de satisfaire à cette demande sous huitaine, une 
sommation par voie d'Huissier lui sera adressée par le RESERVANT avec mention d'être 
présent à une date fixée à l'avance au moins 15 jours à l'avance, avec mention que s'il ne 
défère pas à cette sommation, l’USUFRUITIER ne pourra plus élever de contestation tant 
en ce qui concerne la conformité qu'en ce qui concerne les vices de construction 
apparents. Une copie de cette sommation devra être adressée aux NUS-PROPRIETAIRES 
 

 



 
Dans cette hypothèse, le procès-verbal de livraison sera établi par le RESERVANT 

seul, les charges  de copropriété afférentes aux biens objet du présent contrat seront alors 
dues par l’USUFRUITIER défaillant à compter de la première convocation et les biens objet 
du présent contrat seront assurés aux risques du défaillant, à compter de la même date. 
 
 

Dans cette hypothèse seront déposés au rang des minutes du notaire rédacteur de la 
vente en état futur d’achèvement en vue de leur publication au service chargé de la 
publicité foncière compétent les copies certifiées conformes aux originaux des deux 
courriers qui auront été adressés à l’USUFRUITIER par le RESERVANT, par lettre 
recommandé avec demande d’avis de réception (ou par tout autre procédé présentant des 
garanties équivalentes), l’invitant à venir constater l’achèvement desdits biens et à en 
prendre possession, accompagnées :  

. des copies de leur avis de dépôt auprès des services postaux (ou de tous autres 
documents permettant de justifier de l’envoi effectif desdits courriers)  

. d’une copie du procès-verbal d’huissier attestant de l’absence de l’USUFRUITIER à 
la deuxième convocation,  

. et d’une copie du procès-verbal de livraison dressé par le seul RESERVANT. 
 
 
 

Pour le cas où l’USUFRUITIER refuserait de prendre livraison du fait des réserves 
contredites par le Réservant, la procédure de recours à un homme de l'art prévue ci-dessus 
s'appliquera intégralement. 

 
Les travaux indispensables pour la levée des réserves devront être exécutés dans les 

DEUX (2) mois de la formulation des réserves ou dans les DEUX (2) mois de la remise de son 
rapport par l'homme de l'art, et feront l’objet d’un procès-verbal de levée de réserves. En 
cas de désaccord entre le RESERVANT et l’USUFRUITIER quant à la levée des réserves, il en 
sera référé à l’appréciation souveraine de l’homme de l’art, désigné dans les conditions 
définies au présent article.  

 
Le RESERVANT s’oblige à communiquer, à ses frais, aux NU(S)-PROPRIETAIRE(S) une 

simple copie de l’acte de dépôt de pièces qui aura été établi dans les conditions ci-dessus.   
 
2.2. Désignation des biens constituant l’objet du droit réel démembré réservé en 

vertu des présentes : 
 
Les fractions de l’ensemble immobilier désignées en fin des présentes (ci-après 

visées dans le corps du présent acte sous le terme de « BIENS ») qui constitueront des lots 
de copropriété auxquels seront affectées des quotes-parts de parties communes générales, 
et le cas échéant des quotes-parts  de parties communes spéciales, tel que celles-ci seront 
déterminées, conformément aux dispositions de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965, par le 
géomètre–expert désigné par le RESERVANT.  
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Jusqu’à la date d’extinction du démembrement de propriété auquel les BIENS ci-

dessus visés sous l’article 2.2 seront soumis, les relations de l’USUFRUITIER et du ou des 
NU-PROPRIETAIRES seront réglées conformément aux principes ci-après définis. 

 



L'USUFRUIT des biens et droits immobiliers appartiendra à l’USUFRUITIER, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, pour une durée de DIX SEPT (17) années à compter de la livraison à 
l’USUFRUITIER. 

 
Par suite, le NU-PROPRIETAIRE n'aura la jouissance desdits biens et droits immobiliers 

que lors de l'extinction de cet USUFRUIT TEMPORAIRE. 
 
 
Etant expressément convenu : 
� qu’il sera fait application de l’ensemble des dispositions du Code civil applicables 

en pareille matière, pour autant, pour celles supplétives de la volonté des parties, qu’elles 
ne soient pas contraires aux dispositions des présentes, lesquelles prévaudront en tout état 
de cause,  

� que l’USUFRUITIER sera, aux termes même de la vente de l’USUFRUIT des BIENS 
devant lui être consentie, expressément dispensé de fournir caution et de dresser l’état 
desdits BIENS, la consistance de ceux-ci étant réputée suffisamment définie par les plans, 
notice descriptive et tableau de surface qui seront annexés à l’acte de vente susceptible 
de résulter du présent contrat de réservation,  

� que l’USUFRUITIER devra s’engager, aux termes même de la vente en état futur 
d’achèvement qui lui sera consentie, à respecter et à exécuter l'ensemble des obligations 
ci-après mises à sa charge au titre du démembrement de propriété opéré, tant à l'égard du 
RESERVANT, devenu CEDANT, qu'à l'égard de ses sous-acquéreurs et des ayants droit 
successifs de ceux-ci.  

 
3.1. Exploitation locative des biens démembrés  
 
Compte tenu de l'objet social poursuivi, l’USUFRUITIER s'est engagé à conférer des 

baux d'habitation satisfaisant à la législation en matière de « Logements locatifs sociaux » 
et la règlementation afférente, pendant toute la durée de son USUFRUIT TEMPORAIRE. 

 
L’USUFRUITIER a déclaré, qu’en cas de réalisation du contrat de réservation en date 

du 4 septembre 2013 : 
 

1/ il affectera les logements désignés sous l’article 3 (et leurs locaux accessoires), 
après achèvement et pendant toute la durée de l’USUFRUIT TEMPORAIRE qui lui aura été 
consenti, à une exploitation locative conventionnée, dans les conditions de l’article L 351-
2  3° du Code de Construction et de l’Habitation  
 

2/ qu’il régularisera pour ce faire une convention avec l’ETAT, établie en application 
des dispositions des articles L 351-2 et suivants du Code de la Construction et de 
l’Habitation, pour une durée égale à celle de l’USUFRUIT TEMPORAIRE devant lui être 
cédé et ouvrant  droit à l’aide personnalisée au logement pour les occupants des 
logements de l’IMMEUBLE défini ci-dessus.   
 

L’USUFRUITIER devra en conséquence veiller: 
- à ce que la durée de validité de la convention « APL» n’excède pas la durée du 

démembrement de propriété auquel les BIENS seront soumis, quelle que puisse être la date 
de régularisation de ladite convention « APL », 

- et à l’absence de tout renouvellement, serait-ce tacite, de ladite convention au- 
delà du terme de l’USUFRUIT. 

 
A cet égard, l’USUFRUITIER devra s’obliger aux termes de la réitération de la 

promesse en date du 4 septembre 2013 régularisée entre le RESERVANT et l’USUFRUITIER :  
 
 



- à prendre livraison des BIENS RESERVES et maintenir l’affectation sociale 
conventionnée susvisée des logements désignés (et leurs locaux accessoires) pendant toute 
la durée de l’USUFRUIT TEMPORAIRE, dans les conditions de l’article L 351-2  3°/ du Code 
de Construction et de l’Habitation 

- à justifier de la régularisation de la convention susvisée avec l’Etat et à en 
respecter l’ensemble des obligations, notamment en ce qui concerne le maintien des BIENS 
à usage de « Logements Locatifs Sociaux » pendant toute la durée de l’USUFRUIT 
TEMPORAIRE, 

- à imposer pareilles obligations à tout sous-acquéreur éventuel de l’USUFRUIT 
TEMPORAIRE, et d’une manière générale à tous ses  ayants-cause ou ayants-droit,      
 

Le tout, à peine de supporter toutes conséquences, notamment fiscales, pouvant 
résulter du manquement à ces obligations, et notamment à supporter toutes les 
conséquences d’une remise en cause de l’application du taux réduit de la TVA à la Vente 
(en application des dispositions de l’article 284 II du Code Général des Impôts) ou aux 
ventes de la NUE-PROPRIETE des BIENS devant être consenties par le RESERVANT. 

 

3.1.2. Condition des baux à consentir par l’USUFRUITIER  
Les lots objet des présentes sont à usage d'habitation et de locaux accessoires à cet 

usage. 
 
Compte tenu de la nature du financement de l'opération et de son objet social, 

l’USUFRUITIER s'engage, en ce qui concerne les lots ci-avant désignés, à ne conférer que 
des baux d'habitation satisfaisant à la législation en matière de « Logements locatifs 
sociaux », pendant la durée de son usufruit temporaire, sans que la durée du dernier 
renouvellement de ces baux puisse se prolonger au-delà de la date d'extinction de 
l'usufruit temporaire. 

 
Afin de tenir chaque locataire des logements dûment informé, l’USUFRUITIER 

s'engage à préciser dans tous les baux de location qu'il consentira aux locataires successifs 
des logements, les spécificités de l'opération et notamment le fait que les baux ne 
pourront pas se poursuivre, aux conditions en vigueur durant l'usufruit temporaire, au-delà 
de la date d'extinction de cet usufruit temporaire 

 
II est ici précisé : 
 
 
 
Qu'en application des dispositions de l'article L 253-3 du Code de la construction et 

de l'habitation, l’USUFRUITIER sera tenu d'indiquer dans tout bail d'habitation conclu par 
lui, de manière apparente, le statut juridique du logement, de préciser le terme ultime du 
contrat et de reproduire les termes des articles L 253-5 à L 253-7 du Code de la 
construction et de l'habitation 

Qu'en vertu des dispositions de l'article L 411-3 du Code de la construction et de 
l'habitation, les logements dont l'usufruit a été détenu temporairement par les organismes 
d'habitation à loyer modéré ne sont plus soumis aux règles d'attribution ni au droit au 
maintien dans les lieux après extinction de l'usufruit temporaire, 

Qu'en vertu des dispositions de l'article L 253-4 du Code de la construction et de 
l'habitation, tout bail d'habitation conclu par l’USUFRUITIER prend fin de plein droit au plus 
tard à la date de l'extinction des droits d'usufruit sur le logement loué, et que les 
dispositions des 2ème et 4ème alinéas de l'article 595 du Code Civil ne s'appliquent pas à 
de tels baux. 

 



 
3.2. Obligations de l’USUFRUITIER pendant la durée du démembrement de 

propriété   
 
 
3.2.1. REPARTITION DES CHARGES ET TRAVAUX PENDANT LA DUREE DE L’USUFRUIT 

ENTRE USUFRUITIER ET NU-PROPRIETAIRE 
 
 
Jusqu'à la date d'extinction de l'usufruit temporaire, l'USUFRUITIER assumera la 

gestion locative des lots et en percevra les loyers à charge pour lui de supporter à ses frais 
exclusifs et à titre définitif, sans pouvoir en réclamer le remboursement aux NUS-
PROPRIETAIRES, que ce soit pendant la durée de l’usufruit ou au terme de l’usufruit : 

 
 
- tous les impôts et taxes liés à la propriété et/ou à l'occupation desdits biens, 

notamment la taxe foncière, la taxe d'habitation et la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, sauf pour lui à récupérer celles-ci auprès de ses locataires, lorsque cela est 
possible. 

- l'ensemble des réparations locatives et les réparations d'entretien afférentes aux 
parties privatives des BIENS, ainsi que les charges de copropriété, et par dérogation à 
l’article 605 du code Civil les grosses réparations notamment visées aux articles 605 et 
606 du Code Civil ci-après retranscrits. 

 
 
Art.605 du Code Civil : "L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'entretien. 
Les grosses réparations demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles 

n'aient été occasionnés par le défaut de réparation d'entretien, depuis l'ouverture de 
l'usufruit ; auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu". 

 
Art.606 du Code Civil. : "Les grosses réparations sont celles des gros murs et des 

voutes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières. 
Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. Toutes les 

autres réparations sont d'entretien". 
 
- A effectuer ou faire effectuer, avec diligence, l’entretien et les réparations ci-

dessus, ainsi que le remplacement de tous les éléments constitutifs des parties privatives 
des BIENS et de leur aménagement, au fur et à mesure que le tout se révélera nécessaire. 

L'USUFRUITIER s'engage en conséquence à maintenir les parties privatives en bon 
état d'entretien, d’habitabilité et de réparations courantes, à en assurer la maintenance 
préventive et à en jouir en bon père de famille, y compris tous les aménagements qu’il 
aura effectués à ses frais et sous sa responsabilité. 

 
Pour ce faire, l'USUFRUITIER devra s’obliger: 
1) à affecter les sommes nécessaires et à constituer, conformément à la 

règlementation en vigueur, les provisions requises, pour le paiement de tous les travaux 
mis à la charge de l’USUFRUITIER, et ce, pendant toute la durée du démembrement de 
propriété opéré, 

 
A l'issue de la période d'usufruit temporaire, l'USUFRUITIER restituera les parties 

privatives dans un état de fonctionnement et d'usure normale comme indiqué ci-après, de 
même que les parties communes dans le cadre des décisions prises en assemblées 
générales de copropriété 

 



Pour l'application des dispositions des articles 605 et 606 du Code Civil, il est 
cependant rappelé que l'IMMEUBLE dont dépendent les Biens vendus est soumis au régime 
de la copropriété et qu'en conséquence : 

 
- les travaux affectant les PARTIES PRIVATIVES peuvent être réalisés et seront 

réalisés à la seule diligence de l'USUFRUITIER. 
- les travaux affectant les PARTIES COMMUNES ne sont en revanche susceptibles 

d'être réalisés qu'à la diligence du syndic de copropriété et le cas échéant, après décision 
de l'assemblée générale des copropriétaires. 

 
En conséquence, dans ce dernier cas, l'USUFRUITIER sera tenu de payer la quote-

part de charges attachée aux lots et liée à la réalisation des travaux visés aux articles 605 
et 606 du code Civil, sous réserve que leur exécution ait été décidée par le syndicat des 
copropriétaires. 

En revanche, l'USUFRUITIER ne pourra être contraint de réaliser des travaux dont le 
principe et l'exécution relève d'une décision des copropriétaires et qu'en sa seule qualité 
de copropriétaire, l'USUFRUITIER n'est pas en droit d'exécuter de manière isolée et à sa 
seule diligence. 

L’USUFRUITIER et ses ayants droits dans le bénéfice de l'USUFRUIT, ne saurait 
toutefois, en cas de position de copropriétaire majoritaire, refuser systématiquement de 
voter des travaux sur parties communes dont la charge lui incomberait normalement en 
vertu des dispositions ci-dessus, empêchant ainsi de fait le bon entretien des parties 
communes de l'immeuble. 

 
La nature et la description des travaux incombant à l'USUFRUITIER sont précisées 

dans la note ci- annexée intitulée « NOTE RELATIVE A L’ENTRETIEN DES BIENS OBJET DE 
L’USUFRUIT TEMPORAIRE » (ANNEXE ++++). 

 
L’USUFRUITIER supportera l'ensemble des travaux de mise aux normes et de mise en 

conformité dont la réalisation serait rendue obligatoire par des dispositions légales ou 
réglementaires dont l'entrée en vigueur serait postérieure à la date de livraison des Biens 
et antérieure à la date d'extinction de l'usufruit, 

 
A compter de la date d'expiration de l'usufruit, le NU-PROPRIETAIRE supportera la 

totalité des impôts et taxes afférents aux lots dont il deviendra alors pleinement 
propriétaire. Il supportera également à compter de cette date l'ensemble des charges 
relatives à l'immeuble dans les conditions définies au règlement de copropriété. 

 
3.2.2. Contribution aux charges afférentes aux BIENS   
 
L'USUFRUIT des biens et droits immobiliers, objet du contrat de réservation en date du 

4 septembre 2013 intervenu entre le RESERVANT et l’USUFRUITIER, appartiendra à 
l’USUFRUITIER ainsi qu'il est dit ci-dessus, pour une durée de DIX SEPT  années à compter 
de la livraison à l’USUFRUITIER. 

 
 
Par suite, le NU-PROPRIETAIRE n'aura la jouissance desdits biens et droits immobiliers 

que lors de l'extinction de cet USUFRUIT TEMPORAIRE. 
 
 
Jusqu'à la date d'extinction de cet USUFRUIT TEMPORAIRE, les relations du NU-

PROPRIETAIRE et de l'USUFRUITIER seront réglées conformément aux principes détaillés ci-
après. 

 
 



Les décisions relatives à l'administration courante, la désignation, la révocation, le 
renouvellement du Syndic, les procédures de recouvrement des charges ainsi que la 
réalisation des travaux dont la charge incombe à l'USUFRUITIER en vertu des dispositions 
du paragraphe 3.2.1 du II "REPARTITION DES CHARGES ET TRAVAUX PENDANT LA DUREE DE 
L'USUFRUIT TEMPORAIRE ENTRE USUFRUITIER ET NU PROPRIETAIRE" ci-dessus seront, 
jusqu'à l'extinction de l'usufruit, prises par l'USUFRUITIER, auquel le NU PROPRIETAIRE 
donne mandat à cet effet. 

 
 
S'agissant des décisions relatives à l'aliénation ou l'acquisition des parties communes 

et à la reconstruction de l'IMMEUBLE, elles seront, jusqu'à l'extinction de l'usufruit, prises 
par l'USUFRUITIER, auquel le NU PROPRIETAIRE donnera mandat spécial préalablement à la 
tenue de l'assemblée générale, ce qu’il accepte. 

Lorsque l'ordre du jour d'une assemblée générale prévoira un vote relatif aux 
dispositions ci-dessus, l'USUFRUITIER s'engage à communiquer par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception au NU PROPRIETAIRE au moins huit (8) jours avant la 
tenue de ladite assemblée l'ordre du jour et un pouvoir à l'effet de représenter le NU 
PROPRIETAIRE au vote. L'USUFRUITIER devra respecter le pouvoir spécial donné par le NU 
PROPRIETAIRE lors du vote en assemblée générale. 

Si le NU PROPRIETAIRE ne transmet pas de pouvoir signé à l'USUFRUITIER 
préalablement à la tenue de l'assemblée générale, l'USUFRUITIER devra s'abstenir de voter 
à ladite assemblée. 

Si I’USUFRUITIER ne respecte pas le pouvoir donné par le NU PROPRIETAIRE lors du 
vote de l'assemblée générale, les travaux éventuellement votés demeureront à sa charge. 

À compter de la date d’expiration de l’USUFRUIT, les NUS-PROPRIETAIRES 
supporteront : 

 
 
 
� l’ensemble des charges relatives aux BIENS dans les conditions qui seront définies 

au règlement de copropriété, tel qu’il existera alors ; étant à ce titre notamment tenus de 
rembourser à l’USUFRUITIER, s'il en existe, tous fonds de roulement et autres avances de 
trésorerie que celui-ci aurait versés (sauf si ces sommes doivent lui être remboursées 
directement par le syndic), ainsi que toute quote-part, déterminée prorata temporis, des 
provisions sur charges du budget prévisionnel que l’USUFRUITIER aurait été amenées à 
acquitter préalablement à l’extinction de l’USUFRUIT au titre de la période alors en cours 
à la date de cette extinction ;  

 
 
 
� la totalité des impôts, taxes et frais d’assurance afférents aux locaux dont ils 

deviendront alors pleinement propriétaires. 
3.2.3. Assurance 
 
 
L’USUFRUITIER sera tenu d'assurer, pour son compte et celui du ou des Nus-

propriétaires, dès la livraison et de maintenir assurée la totalité des biens pour  la pleine 
propriété des parties privatives, contre l'incendie, les explosions, le dégât des eaux, 
catastrophes naturelles et autres risques. Il devra également contracter une assurance 
contre les risques civils, notamment celui de la perte d'exploitation, et pour sa 
responsabilité civile pouvant résulter des locations. Il devra maintenir ces assurances 
jusqu'à l'expiration de la durée de l'usufruit temporaire. 

 
 



Ces assurances seront contractées auprès de compagnies notoirement solvables dans 
des conditions d'indemnisation de nature à permettre la reconstruction de l'immeuble à 
l'identique ou la remise en état des parties détruites. 

L’USUFRUITIER justifiera de ces assurances au moment de la livraison des biens, puis 
une fois par an, à toute demande du Nu-propriétaire et, en cas de pluralité de nus-
propriétaires, auprès du syndic de copropriété. En cas de manquement de L’USUFRUITIER à 
son obligation d'assurance, le Nu-propriétaire, et le cas échéant le syndic de copropriété, 
pourront souscrire ces assurances aux frais de l’USUFRUITIER. 

En outre, il est ici rappelé que l'immeuble étant soumis au régime de la copropriété, 
la ou les assurances souscrites par l’USUFRUITIER ne porteront que sur les parties 
privatives. 

En cas de sinistre, même par cas fortuit ou de cas de force majeure, l'indemnité 
versée sera impérativement employée à la reconstruction ou à la remise en état des 
parties détruites. 

Toutefois, en cas d'impossibilité de reconstruire et de remettre en état les parties 
détruites, notamment pour le cas où il s'avérerait impossible d'obtenir les autorisations 
administratives requises pour ce faire, les indemnités versées par les compagnies 
d'assurance seront réparties entre l’USUFRUITIER et le Nu-propriétaire selon des modalités 
qui, à défaut d'être amiablement convenues, seront déterminées par expertise judiciaire. 
Dans cette hypothèse, les indemnités seront versées entre les mains d'un tiers séquestre 
désigné soit amiablement par les parties, soit par ordonnance du Président du Tribunal de 
Grande Instance du lieu de la situation de l'immeuble rendue à la requête de la partie la 
plus diligente. 

Cette ordonnance déterminera en outre l'étendue et les modalités de la mission du 
séquestre. 

 
Les dispositions ci-dessus seront également applicables dans le cas exceptionnel où 

les constructions périssent par cas fortuit ou de force majeure. 
 
Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle au droit que le préteur de 

l'Usufruitier pourra se réserver, pendant la durée du prêt éventuel, de toucher 
directement la quote-part de l'indemnité d'assurance à concurrence de la dette restant 
due au jour de la survenance du cas fortuit ou de force majeure, et de la conserver à titre 
de garantie. 

 
 
S'agissant des assurances Dommage-Ouvrage et Constructeur Non Réalisateur 

souscrites par le RESERVANT, il est convenu que l’USUFRUITIER sera le mandataire commun 
de l’USUFRUITIER et du Nu-propriétaire pour effectuer notamment toutes déclarations aux 
compagnies d'assurance et gérer le traitement des sinistres, l’USUFRUITIER devant tenir 
informé le Nu-propriétaire et lui rendre compte. 

 
 
 
3.2.4. Visite des BIENS 
 
 
 
Les NUS-PROPRIETAIRES pourront visiter les BIENS (parties privatives et parties 

communes), accompagnés de toute personne de leur choix, une fois par an, les trois 
dernières années précédant la fin de l’USUFRUIT, à charge pour ceux-ci de se rapprocher 
de l’USUFRUITIER afin de définir les modalités pratiques d’accès aux BIENS. 

 
 



Par ailleurs, tous prestataires spécialisés mandatés par le/les NU(S) PROPRIETAIRE(S) 
devront pouvoir accéder, dans des conditions normales et dans un délai raisonnable, aux 
parties privatives des BIENS à l’effet de pouvoir réaliser tous diagnostics obligatoires 
prescrits par la réglementation, notamment à l’occasion de toute mutation de leur NUE-
PROPRIETE. En cas de projet avéré de cession de la NUE-PROPRIETE, le NU PROPRIETAIRE 
et/ou son mandataire devront pouvoir accéder, dans des conditions normales, dans des 
délais raisonnables et autant de fois que nécessaire, tant aux parties communes de 
l’Ensemble Immobilier qu’aux parties privatives des BIENS, avec faculté pour ceux-ci de se 
faire accompagner de toute personne de leur choix. 

 
Pour permettre la mise en œuvre de ce droit de visite, l’USUFRUITIER devra 

s’engager à rappeler dans les baux d’habitation ou engagements de location qu’il aura 
consentira, les clauses ci-dessus et à imposer à ses locataires leur respect 

 
En cas de refus des locataires de donner accès à leur logement, la responsabilité de 

l’USUFRUITIER ne pourra en aucun cas être recherchée. 
 
 
 
3.3. Terme de l’USUFRUIT 
 
3.3.1. Extinction de l’usufruit  
 
 
L’USUFRUITIER s'engage à ce que le Nu-propriétaire puisse disposer, à l'extinction 

de l'usufruit temporaire des lots objets des présentes libres de toute location ou 
occupation quelconque, sans préjudice toutefois de l'application de la réglementation alors 
applicable et sans préjudice non plus de son éventuel souhait de maintenir à usage locatif 
ledit logement, après extinction de cet usufruit. 
 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 253-6 I du Code de la construction et 
de l'habitation, un an avant l'extinction de l'usufruit, l’USUFRUITIER sera tenu de rappeler 
au Nu-propriétaire et au locataire les dispositions de l'article L 253-5 précitées. 

 
Conformément aux dispositions de l'article L 253-5 du Code de la construction et de 

l'habitation, il est rappelé que six (6) mois avant l'extinction de l'usufruit, le Nu-
propriétaire, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, pourra : 
 

. Soit proposer au locataire un nouveau bail prenant effet au terme de l'usufruit, 
conforme aux dispositions de la loi numéro 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs ; 
 

. Soit donner congé pour vendre ou pour occuper les biens selon les modalités 
prévues à l'article 15 de la loi numéro 89-462 du 6 juillet précitée, avec effet au terme de 
l'usufruit; le congé étant dans ce cas valablement donné par le seul Nu-propriétaire au 
locataire, la notification devant reproduire les termes du II de l'article L 253-6 et de 
l'article L 253-7 du Code de la construction et de l'habitation. 
 

Enfin, trois (3) mois avant l'extinction de l'usufruit, l’USUFRUITIER sera tenu de 
proposer au locataire qui n'a pas conclu un nouveau bail avec le Nu-propriétaire et qui 
remplit les conditions de ressources fixées par décret la location d'un logement 
correspondant à ses besoins et à ses possibilités. 
 



Etant précisé : 
 
 

Que le non respect par l’USUFRUITIER de cette obligation est inopposable au Nu-
propriétaire, 

 
Que le locataire qui n'a pas conclu le contrat de location proposé par le Nu-

propriétaire, ni accepté l'offre de relogement faite par l’USUFRUITIER, est déchu de tout 
titre d'occupation sur le logement à l'expiration de l'usufruit-temporaire. 
 
 
Pour les besoins de l’établissement de l’état des lieux de sortie et de la remise en état des 
lieux l’USUFRUITIER dressera en présence du NU PROPRIETAIRE un état des lieux de sortie 
formalisant l’expiration de l’usufruit. 
 
 
 L’USUFRUITIER s’oblige expressément, à intégrer dans les contrats de vente visant 
la nue-propriété, les mêmes conditions relatives au démembrement de propriété que 
celles stipulées aux présentes 

 
 
3.3.2. Modalités et conditions de restitution des BIENS aux termes de l’usufruit 
 
 
L’USUFRUITIER sera tenu de remettre en bon état d’entretien et d’habitabilité, pour 

l’expiration de l’usufruit, les BIENS ; l’ensemble des travaux ci-dessus mis à sa charge sous 
l’article 3.2.1 ci-dessus étant réalisés et achevés. 

 
 
Etant expressément convenu: 
• que l’USUFRUITIER sera tenu de restituer, à ses frais exclusifs, au terme de 

l’USUFRUIT les BIENS dans leur configuration primitive et avec des caractéristiques 
techniques conformes à celles stipulées à la Vente en Etat Futur d’Achèvement et à ses 
annexes, sauf l’effet des éventuels travaux d’aménagement réalisés après l’achèvement 
des BIENS et pour lesquels l’USUFRUITIER aurait recueilli l’accord exprès du ou des NUS-
PROPRIETAIRES concernés avec dispense de remise en état au terme de l’USUFRUIT, 

 
L’USUFRUITIER invitera les NUS-PROPRIETAIRES, avec un préavis de QUINZE (15) Jours 

Calendaires, à venir constater, pour le terme de l’USUFRUIT, l’état des BIENS et à 
régulariser tout constat d’état des lieux en conformité avec la NOTE RELATIVE A 
L’ENTRETIEN DES BIENS OBJET DE L’USUFRUIT TEMPORAIRE sus visée. 

 
Cet état des lieux devra être établi au plus tard dans les HUIT (8) jours calendaires 

suivant le terme de l’USUFRUIT. 
 
A l’occasion de la régularisation de cet état des lieux, l’USUFRUITIER s’oblige à 

remettre aux NUS-PROPRIETAIRES de chaque lot démembré: 
• les clefs et autres moyens d’accès aux locaux (en autant de jeux qu’il lui en aura 

été remis à l’occasion de la livraison des BIENS), avec les codes d’accès aux locaux, 
• les relevés contradictoires des différents compteurs desservant les locaux 

considérés, sauf en cas de maintien en place du locataire, 
• les notices des équipements techniques compris dans les BIENS, avec l’indication de 

ses éventuels prestataires en charge de leur entretien. 
 



En cas de poursuite de l’exploitation locative des locaux par un ou des NUS 
PROPRIETAIRES, ceux-ci et l’USUFRUITIER procèderont entre eux à l’arrêté des comptes de 
loyers et charges, l’USUFRUITIER étant tenu de leur verser le montant de tout dépôt de 
garantie qu’il aurait le cas échéant perçu du ou des locataires des locaux considérés ; du 
fait  de ce remboursement, le ou les NUS-PROPRIETAIRES concernés deviendront alors 
comptables desdits dépôts de garantie à l’égard des locataires considérés et l’USUFRUITIER 
sera corrélativement déchargé de toute obligation à l’égard desdits locataires au titre du 
remboursement de leur dépôt de garantie. 

 
3.4.  Cession et hypothèque  de l’USUFRUIT ou de la NUE-PROPIRIETE 
 
1°) L’USUFRUITIER pourra céder librement ou grever de toute sûreté l’USUFRUIT 

acquis, à charge d'en informer les nus-propriétaires par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Toutefois, le Nu-propriétaire devra être appelé à intervenir à l'acte ou aux actes de 
cession par lettre recommandée à cette fin par le titulaire cédant au moins quinze (15) 
jours à l'avance, sans que ledit Nu-propriétaire puisse toutefois s'opposer à ladite cession 
(aucune intervention du Nu-propriétaire n'étant toutefois requise au cas de constitution 
par l'USUFRUITIER de sûretés réelles grevant l'usufruit). 
 
 
 En tout état de cause, la cession de la convention d’usufruit ne pourra intervenir 
que dans le respect des conditions suivantes :  
 

- le cédant s’engage à transférer au cessionnaire l’ensemble des conventions 
passées en vue de la réalisation de l’objet de la présente convention.  

 
 Le cessionnaire s’oblige :  
 

-  à maintenir l’affectation sociale conventionnée susvisée des logements 
désignés sous l’article 3 (et leurs locaux accessoires) qui précède, pendant toute la durée 
de l’USUFRUIT TEMPORAIRE, dans les conditions de l’article L 351-2  3°/ du Code de 
Construction et de l’Habitation  

- à justifier au NU-PROPRIETAIRE de la régularisation de la convention susvisée avec 
l’Etat et à en respecter l’ensemble des obligations, notamment en ce qui concerne le 
maintien de l’affectation de l’IMMEUBLE à usage de « Logements Locatifs Sociaux » 
pendant toute la durée de l’USUFRUIT TEMPORAIRE,  

- à imposer pareilles obligations à tout sous-acquéreur éventuel de l’USUFRUIT 
TEMPORAIRE, et d’une manière générale à tous ses  ayants-cause ou ayants-droit,      
 
 

Le tout, à peine de supporter  la   remise en cause  de l’application du taux réduit de 
la TVA en vertu de l’Article 278 sexies alinéa 10 du Code Général des Impôts.  
 
 
 
 De convention expresse, en cas de cession de cet usufruit temporaire, ce dernier 
durera jusqu’à l’expiration du délai de DIX SEPT ANNEES entières et consécutives calculé à 
compter de la livraison des biens et droits objets des présentes, quel que puisse être le 
sort du titulaire initial de l’usufruit, quand bien même celui-ci viendrait à être dissout 
avant l’expiration dudit délai. 

 
 
 



Les cessionnaires ou les sociétés bénéficiaires de l'apport devront s'engager envers le 
NU-PROPRIÉTAIRE à l'exécution de toutes les conditions des présentes, de telle manière 
que le NU-PROPRIÉTAIRE conserve tous ses droits vis-à-vis de chaque cessionnaire ou 
bénéficiaire, avec solidarité et sans discussion entre eux. 

 
Le NU-PROPRIÉTAIRE pourra être appelé à intervenir à l’acte ou aux actes de cession 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception qui devra lui être adressée à 
cette fin par le titulaire cédant au moins  quinze (15 ) jours à  l'avance. 
 

L'agrément préalable du Nu-propriétaire permettra si bon semble à ce dernier, de 
dégager l'USUFRUITIER cédant ou apporteur de la solidarité sans discussion à laquelle il est 
normalement tenu à l'égard des titulaires successifs de l'usufruit. A défaut d'une telle 
décharge expresse de solidarité, l'USUFRUITIER cédant ou apporteur restera tenu 
solidairement et sans discussion avec chaque titulaire successif de l'usufruit. 

 
 

La solidarité n’existera pas pour les actes de cession au profit de toute société 
HLM détenues majoritairement par le groupe AMALLIA , association déclarée à la 
préfecture  le 8 février 1954, agréée sous le numéro 7 de la D.D.E du RHONE , 
identifiée au SIREN sous le n° 779860840 dont le siège à Lyon 3ème 3 avenue Georges 
Pompidou. 

 
 

En tout état de cause, la cession de l’usufruit ne pourra intervenir pendant la 
construction, ni dans l’année qui suivra l’achèvement 
                 
 

2°) Droit de préférence :  
En cas de cession à titre onéreux des droits qu'il détient, le nu-propriétaire s'engage 

pendant toute la durée de l'usufruit à donner préférence à L'USUFRUITIER sur tout autre 
amateur ou acquéreur qui se présenterait à lui. 

Il s'oblige en conséquence à lui faire connaître le prix demandé ainsi que les 
modalités de paiement et toutes autres conditions auxquelles il serait disposé à traiter, 
l'identité et la qualité de l'acquéreur éventuel, le prix offert par lui, ses modalités de 
paiement et toutes autres conditions de la vente projetée et à les lui notifier par lettre 
recommandée avec demande d'accusé dé réception adressée à son siège social. 

 
La date de l'accusé de réception de cette lettre par L'USUFRUITIER fixera le point 

de départ d'un délai de deux mois avant l'expiration duquel il devra, par lettre 
recommandée avec demande d'accusé de réception faire connaitre au nu-propriétaire son 
intention d'user du droit de préférence. 

 
 
Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, L'USUFRUITIER sera 

définitivement déchu de ce droit. 
 
 

A défaut de notification signifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, il est précisé 
- d'une part qu'en cas de refus de réception de la lettre recommandée adressée à 
L'USUFRUITIER c'est la date de l'avis de refus qui fixera le point de départ du délai de trois 
mois, 
- et d'autre part que pour la notification de la réponse au Nu-propriétaire, il sera retenu la 
date figurant sur le récépissé de dépôt de cette lettre à la poste. 



 
Etant ici précisé que si l’USUFRUITIER manifeste son intérêt, les parties disposeront 

d’un délai  de deux  (2) mois pour parvenir à la conclusion d’une promesse de vente sur 
lesdits Biens Immobiliers, la vente devant intervenir au plus tard dans les trois(3) mois qui 
suivront la signature de la promesse de vente.  

 
 
 
3.5.  Pouvoirs à consentir à l’USUFRUITIER 
 
 
3.5.1. CONSTATATION DE L'ACHEVEMENT ET LIVRAISON DES BIENS  
L'exécution de l'obligation d'achever ci-dessus contractée, sera constatée dans les 

conditions ci-après précisées. 
 

Le RESERVANT notifiera à l’USUFRUITIER et au NU PROPRIETAIRE, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, le certificat de l'architecte ou du maitre 
d'œuvre attestant l'achèvement tel qu'il est défini et par la même lettre, le RESERVANT 
invitera l’USUFRUITIER, dûment mandaté par le NU PROPRIETAIRE ainsi qu'il est prévu ci-
après, à constater la réalité de cet achèvement aux jour et heure fixés, 
 

Audit jour, il sera procédé contradictoirement à cette constatation et à 
l'établissement d'un procès-verbal. 
 

L’USUFRUITIER aura la faculté d'insérer audit procès-verbal les réserves qu'il croira 
devoir formuler quant aux malfaçons et aux défauts de conformité avec les prévisions du 
contrat. II est rappelé, à cet égard, qu'aux termes de l'article R 261-1 du Code de la 
construction et de l'habitation précité : 
"La constatation de l'achèvement n'emporte par elle-même ni reconnaissance de la 
conformité aux prévisions du contrat ni renonciation aux droits que les acquéreurs 
tiennent de l'article 1642-1 du Code civil." 
 

Les réserves de l’USUFRUITIER seront acceptées ou contredites par le réservant. 
Si les parties sont d'accord pour constater l'achèvement, que des réserves aient été 

ou non formulées, acceptées ou contredites, il sera procédé à la remise des clés à 
l’USUFRUITIER pour valoir livraison et prise de possession. 
 

Si la prise de possession des lieux se trouve différée par la faute de l’USUFRUITIER,  
le RESERVANT pourra sommer l’USUFRUITIER par une seconde lettre recommandée avec 
accusé de réception, de se rendre dans les lieux, afin de constater l'achèvement, de 
prendre les clés et d'établir le procès-verbal dont il est question ci-dessus. 
 

Faute par l’USUFRUITIER de satisfaire à cette demande sous huitaine, une 
sommation par voie d'Huissier lui sera adressée par le RESERVANT avec mention d'être 
présent à une date fixée à l'avance au moins 15 jours à l'avance, avec mention que s'il ne 
défère pas à cette sommation, l’USUFRUITIER ne pourra plus élever de contestation tant 
en ce qui concerne la conformité qu'en ce qui concerne les vices de construction 
apparents. Une copie de cette sommation devra être adressée aux NUS-PROPRIETAIRES 
 

Dans cette hypothèse, le procès-verbal de constatation d'état des lieux sera établi 
par le RESERVANT seul, les charges de copropriété afférentes aux biens seront alors dues 
par l’USUFRUITIER défaillant à compter de la première convocation et les biens seront 
assurés aux risques du défaillant, à compter de la même date. 
 

 



En ce qui concerne les parties autres que les ouvrages et éléments d'équipements 
indispensables à l'utilisation des biens, conformément à leur destination, le RESERVATAIRE 
confère un mandat irrévocable au syndic futur aux fins de procéder en son nom à la 
constatation du parachèvement desdites parties non encore achevées, voire non encore 
commencées. 
 

En conséquence, le NU-PROPRIETAIRE donne mandat à l’USUFRUITIERà l'effet de 
constater l'achèvement de l'immeuble et de prendre livraison des biens immobiliers en ses 
lieu et place, dans le sens ci-avant. 

Au titre de ce mandat d'intérêt commun, la mission de l'USUFRUITIER, concerne la 
constatation de l'achèvement valant livraison et du respect des éléments du dossier 
contractuel de vente. Elle ne se substitue pas à la réception des travaux que doit 
effectuer, au préalable, le Maître d'Ouvrage de l'Opération. 

 
La mission de l'USUFRUITIER agissant en qualité de  mandataire comprend : 

- la visite de livraison des biens objets des présentes, le contrôle de tous les équipements 
avec établissement et signature d'un procès-verbal de constat d'achèvement de l'immeuble 
comportant les éventuelles réserves et valant livraison et prise de possession de 
l'immeuble 
- la vérification que les biens soient conformes à leur destination conformément aux 
dispositions de l'article R 261-1 du Code de la construction et de l'habitation 
- la visite de levée des réserves 
- la signature du procès-verbal de levée des réserves, lequel vaudra « inventaire » entre nu 
propriétaire et usufruitier, au sens de l'article 600 du code civil. 
 

Plus spécifiquement, l’USUFRUITIER devra s'assurer particulièrement de la 
conformité du bien immobilier objet des présentes en ce qui concerne sa configuration 
(nombre de pièces) et sa surface, par rapport aux plans et à la notice descriptive annexés 
aux présentes, et à la désignation du bien telle qu'elle résulte de l'acte authentique de 
vente. 

Si l’USUFRUITIER  juge que le bien immobilier n'est pas conforme en ce qui 
concerne sa configuration ou sa surface, il devra faire application de la tolérance de 5% 
par logement et de 5% pour la surface des annexes, selon les termes et conditions visées 
au paragraphe 8 du I « PLAN DES BIENS » ci-avant, et en avertir, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, le RESERVANT, pour le logement qui le concerne. 

Ce mandat prendra fin avec la livraison des biens objets des présentes ; toutefois 
dans l'hypothèse où des réserves subsisteraient, le mandat prendra fin avec la levée 
définitive de celles-ci. 

 
3.5.2. GARANTIES 
Le Nu-Propriétaire donne mandat à l’USUFRUITIER à effet de mettre 

éventuellement en œuvre la garantie d'achèvement extrinsèque consentie par le 
Réservant. 

De même le Nu-Propriétaire donne mandat à l’USUFRUITIER à l'effet de mettre en 
œuvre, après achèvement des travaux, la garantie des vices, de parfait achèvement, de 
bon fonctionnement et d'isolation phonique dont est redevable le Réservant en sa qualité 
de constructeur. 

 
 

Après livraison et prise de possession de l'IMMEUBLE, l'USUFRUITIER sera le 
mandataire commun des différents NUS-PROPRIETAIRES en ce qui concerne la mise en 
œuvre à l'égard des constructeurs ou personnes réputées constructeurs, des garanties 
suivantes : 
. Garanties des défauts de conformité, 



. Garantie des vices apparents, 

. Garantie de parfait achèvement, 

. Garantie biennale et décennale, 

. Garantie en matière d'isolation phonique. 
 
 

Ces mandats constituent des mandats d'intérêt commun ; ils sont par suite stipulés 
irrévocables. Etant entendu que les conséquences d'un défaut de mise en œuvre de ces 
garanties ne pourra dégager l’USUFRUITIER des obligations pesant sur lui en cette qualité 
quant aux réparations des biens objet de son USUFRUIT. 

 
Au surplus, il sera défini au règlement de copropriété régissant l’ensemble 

immobilier les modalités de représentation de l’USUFRUITIER et du ou des NUS-
PROPRIETAIRES des BIENS aux assemblées générales ; lesquelles s’imposeront au 
RESERVATAIRE.   

 
 
44  --  PPRRIIXX  ::  
 
 
La vente sera offerte au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE moyennant le prix ferme et définitif stipulé 

en fin des présentes, dès maintenant fixé par le RREESSEERRVVAANNTT, T.V.A comprise au taux réduit 
actuellement en vigueur de ___________%. (ATTENTION - TAUX A DEFINIR EN FONCTION DE 
LA DATE ATTENDUE POUR L’OBTENTION DE L’AGREMENT)  

 
Le RESERVANT déclare en effet que la vente susceptible de résulter du présent 

contrat de réservation, si elle se réalise, sera soumise au taux réduit de la TVA 
conformément aux dispositions de l'article 278 sexies I - 10° du Code Général des Impôts.  

 
 « (…) 10. Les cessions de droits immobiliers démembrés de logements sociaux neufs à usage 

locatif mentionnés aux 3° et 5° de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation, 
lorsque l'usufruitier bénéficie d'un prêt prévu à l'article R. 331-1 du même code et a conclu avec l'Etat 
une convention en application des 3° ou 5° de l'article L. 351-2 du même code ; (…) » 

 
En cas de variation du taux réduit de la T.V.A., postérieurement à la signature des 

présentes et/ou postérieurement à la signature de la vente, le prix sera majoré ou minoré 
en fonction de cette variation à la charge ou en faveur du RREESSEERRVVAATTAAIIRREE..  

 
Si la vente se réalise, elle sera conclue au prix ci-après indiqué et les fractions du 

prix de vente stipulées payables à terme au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
ne seront pas révisables. 

 
Le prix sera payable en fonction de l'échéancier* ci-dessous : 
 
 

- 20% du prix de vente à la signature de l’acte authentique de vente si DROC déposée 
- 15% du prix de vente au stade des fondations achevées 
- 20% du prix de vente à l'achèvement du plancher haut du rez-de-chaussée 
- 10% du prix de vente à l'achèvement de la toiture terrasse : plancher haut du dernier 
niveau 
- 5% du prix de vente à la mise hors d'eau 
- 10% du prix de vente à la mise hors d'air 
- 15% du prix de vente à l'achèvement des cloisons 
- 5% du prix de vente à la livraison des Biens 



 
* Les versements ci-dessus prévus n'excèdent pas les pourcentages prévus à l'Article R 

261-14 du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 
Il est entendu que le montant du dépôt de garantie ci-après, s'imputera sur le 

premier versement réalisé. 
 
Le jour de la signature de l'acte notarié, le paiement des appels de fonds 

correspondant au stade des travaux exécutés est immédiatement exigible. 
Les versements des fractions de prix effectués par le RESERVATAIRE devenu 

ACQUEREUR devront intervenir au plus tard dans les TRENTE JOURS CALENDAIRES  qui 
suivront la réception  de la notification par lettre recommandée avec accusé de réception 
du stade d'avancement des travaux., établi par le maître d’œuvre , accompagnée de la 
facture correspondante  

 
Chacune des parties pourra se prévaloir des dispositions des articles 1289 et suivants 

du Code Civil relatifs à la compensation, à l’égard des sommes dont elle sera redevable à 
l’égard de l’autre partie. 

 
Pénalités de retard  
Toutes sommes formant partie du PRIX de vente  qui ne seraient pas payées par le 

RESERVATAIRE dans le délai sus indiqué donneront lieu, après réception d’une lettre de 
mise en demeure préalable avec accusé de réception restée sans effet pendant un délai de 
15 jours, au versement d'une pénalité calculée au taux de UN POUR CENT (1 %) par mois 
de retard et proportionnellement au nombre de jour de retard. Le versement de cette 
pénalité ne saurait valoir de la part du RESERVANT accord de délai de règlement.  
 
 

Dispositions diverses 
Il est expressément convenu qu’à défaut de paiement de tout ou partie du prix des 

BIENS aux échéances convenues, la vente serait résolue de plein droit si bon semble au 
RESERVANT un mois après la date de la sommation ou du commandement de payer 
demeuré infructueux délivré au domicile ci-après élu par  le RESERVATAIRE et indiquant 
l’intention du RESERVANT de se prévaloir de la présente clause, conformément aux 
dispositions de l’article L 261-13 du Code de la construction et de l’habitation. 

En cas de résolution de la vente, faute de paiement de son prix ou en cas de mise en 
vente forcée engagée par le RESERVANT pour recouvrir tout ou partie du prix, celui-ci aura 
droit en sus des pénalités de retard ci-dessus fixées à une indemnité fixée à DIX POUR 
CENT (10%) du prix de vente, dès que le RESERVANT aura dû faire délivrer assignation, sans 
préjudice du droit réservé à celui-ci de poursuivre la réparation de son entier préjudice et 
par suite de réclamer tous autres dommages et intérêts. 

  
55  --  AACCCCEEPPTTAATTIIOONN  PPAARR  LLEE  RREESSEERRVVAATTAAIIRREE  ::  
  
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE déclare accepter, sans obligation pour lui d'acquérir, la faculté qui lui 

est conférée, de se porter acquéreur le moment venu, par préférence à tout autre, de la 
NUE-PROPRIETE des biens immobiliers ci-après sommairement et prévisionnellement 
définis, au prix ci-après fixé. 

 
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE déclare avoir pris connaissance des Articles R 261-28 à R 261-31 du 

Code de la Construction et de l'Habitation qui sont littéralement reproduits ci-après à 
l’article 7.3. 

  
  



66  --  PPRREETTSS  ––  CCOONNDDIITTIIOONN  SSUUSSPPEENNSSIIVVEE  ::  
  
Le présent contrat est conclu sous la condition suspensive de l’obtention du ou des 

prêts qui en assument le financement. 
  
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE déclarera dans les Conditions Particulières, les conditions du ou des 

prêt(s) qu'il entend obtenir en vue de son acquisition. 
 
S'il n'a pas l'intention d'emprunter, il apposera la mention manuscrite de renonciation 

à l'obtention d'un prêt et par suite, ne pourra bénéficier de la présente condition 
suspensive. 

 
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE déclare que ses ressources lui permettent de solliciter ce ou ces 

prêt(s) et qu'il se propose de le ou les contracter à des conditions compatibles avec ses 
possibilités de remboursement. 

 
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE s'oblige à déposer ses demandes de prêts dans un délai de 11  MMOOIISS à 

compter de la date de réception du présent contrat, et à en justifier au RREESSEERRVVAANNTT dans le 
même délai. 

 
Ce prêt, (ou ces prêts, s'il y en a plusieurs), sera réputé « obtenu » dès la réception 

par le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE  d’une ou plusieurs offres de prêts de l’établissement prêteur de son 
choix ou de tout établissement qui serait susceptible d’accorder un crédit répondant aux 
caractéristiques stipulées dans les Conditions Particulières, ce qui devra intervenir au plus 
tard dans le délai de 22  MMOOIISS à compter de la date de réception du présent contrat. 

 
La justification de l'obtention ou de la non-obtention du ou des prêt(s) devra être 

adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans les trois jours, suivant 
l'expiration du délai ci-dessus. 

 
 
En cas de défaut d'obtention du ou des prêt(s), la présente condition suspensive sera 

considérée comme non réalisée et le présent contrat de réservation caduc. 
 
 
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE pourra recouvrer son dépôt de garantie contre justification du dépôt 

de la ou des demande(s) de prêts et du refus de la ou des banque(s) de lui accorder ce ou 
ces même(s) prêt(s). 

 
 
Enfin, le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE donne tous pouvoirs au RREESSEERRVVAANNTT afin, éventuellement, de 

permettre à ce dernier d'interroger directement, tant les prêteurs que les Compagnies 
d'assurances au sujet de ces prêts. 

  
  
77  --  MMOODDAALLIITTEESS  EETT  MMIISSEE  EENN  ŒŒUUVVRREE  DDUU  DDRROOIITT  DDEE  PPRREEFFEERREENNCCEE  DDUU  RREESSEERRVVAATTAAIIRREE  
 
 
7.1. Délai dans lequel l'offre de vente devra être effectuée : 
 
 
En raison des conditions préalables à la réalisation de la vente, le RREESSEERRVVAANNTT déclare 

qu'il formulera son offre, au plus tard le : ______________ 
 



7.2. Offre de vente et communication à faire au Réservataire : 
 
Lorsque le RREESSEERRVVAANNTT sera en mesure de réaliser la vente, il en informera le 

RREESSEERRVVAATTAAIIRREE ou fera notifier par son notaire au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception comportant les informations et documents suivants : 

 
♦ le projet d'acte de vente, 
♦ la confirmation du prix ci-dessous prévu, 
♦ le projet ou la copie de l'état descriptif de division et règlement de 

copropriété, 
♦ l'indication des numéros affectés par l'état descriptif de division aux 

fractions d'immeubles objet des présentes, 
♦ une copie des pièces qui devront être annexées à l'acte de vente, savoir : 
�  le plan du local ou des locaux à usage d'habitation compris dans les fractions 

dont la NUE-PROPRIETE est réservée en vertu des présentes, avec indication des surfaces 
des pièces et dégagements, 

�  la notice descriptive conforme à l'Arrêté du 10 mai 1968 définissant les 
équipements propres à ce local et, le cas échéant, des équipements extérieurs communs, 

�   plan masse  

 
7.3. Invitation à réaliser l'achat : 
 
Par la même lettre, le RREESSEERRVVAANNTT invitera le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE à acquérir, s'il lui plaît, la 

NUE-PROPRIETE des BIENS désignés ci-après. Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE disposera, à compter de la 
réception de cet envoi, d'un délai d'un mois pour examiner le projet d'acte de vente et en 
vérifier la conformité avec les termes du présent contrat préliminaire. 

 
L'acte de vente sera reçu par MMAAIITTRREE  FFAAUURREE,,  Notaire à LYON (69006), 91 cours 

Lafayette..  Cet acte de vente sera régularisé dans un délai maximum de 1 an à compter de 
la signature du présent contrat de réservation.  

 
A défaut par le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE de signer l'acte authentique de vente dans le délai de 4455  

JJOOUURRSS après la notification du projet d'acte de vente, le RREESSEERRVVAANNTT pourra, si bon lui 
semble, considérer le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE comme déchu de tout droit de préférence. 

 
88  --  DDEEPPOOTT  DDEE  GGAARRAANNTTIIEE  ::  
 
8.1. Constitution du dépôt de garantie : 
 
A la garantie de la présente réservation et en contrepartie de l'indisponibilité de la 

NUE-PROPRIETE des fractions réservées au profit du RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, celui-ci constitue un 
dépôt de la somme indiquée en fin des présentes, qui représente CINQ POUR CENT (5 %) du 
prix T.T.C.  

 
Si le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE use de son droit de rétractation dans le délai de 7 jours prévu à 

l’article 8 du présent contrat, le dépôt de garantie lui sera immédiatement restitué. 
 
Cette somme a été versée à l'instant même au moyen d'un virement bancaire à 

LL’’ÉÉTTUUDDEE  DDEE  MMAAIITTRREE  FFAAUURREE. Cette somme sera portée à un compte spécial ouvert au nom du 
RREESSEERRVVAATTAAIIRREE à LL’’ÉÉTTUUDDEE  DDEE  MMAAIITTRREE  FFAAUURREE. 

 
 



Cette somme sera incessible, indisponible et insaisissable jusqu'à la signature de 
l'acte de vente. 

 
8.2. Sort du dépôt de garantie : 
 
8.2.1 En cas de réalisation de la vente, l'indisponibilité cessera et le montant du 

dépôt de garantie sera viré par le dépositaire directement au compte du RESERVANT pour 
servir au paiement du prix, sur ordre du Notaire désigné chargé de recevoir l’acte de 
vente. 

 
8.2.2 Au cas où le RREESSEERRVVAANNTT n'offrirait pas la vente dans le délai ci-dessus fixé, 

le montant du dépôt de garantie sera restitué par le dépositaire au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, sur la 
demande de celui-ci. 

 
8.2.3 Il en sera de même si le RREESSEERRVVAANNTT ayant fait connaître au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, 

avant l'expiration du délai ci-dessus, qu'il renonce à poursuivre l’opération. 
 
 
8.2.4 Au cas où, la vente serait offerte, et où le RESERVATAIRE renoncerait à 

acquérir pour l'une des raisons énoncées aux B, D et E de l'Article R 261-31, ci-après, 
reproduit du décret n° 78-622 du 31 Mai 1978, ouvrant droit au remboursement du dépôt 
de garantie, le RESERVATAIRE devra notifier par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, sa demande motivée de remboursement au RESERVANT et au dépositaire, au 
plus tard, dans le délai de quinze jours après l’expiration du délai d’un mois à compter de 
l’offre de vente. 

 
 
 
Le RREESSEERRVVAANNTT devra, dans le délai de quinze jours après l’émission de la demande 

de remboursement, faire connaître au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE et au dépositaire, s’il accepte ou non 
cette demande s’il reconnaît ou conteste le droit du RREESSEERRVVAATTAAIIRREE au remboursement. 

 
 
 
Si le RREESSEERRVVAANNTT reconnaît le droit du RREESSEERRVVAATTAAIIRREE, ou à défaut de contestation, le 

dépositaire devra rembourser au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE le dépôt de garantie, au plus tard dans le 
délai de trois mois à compter de la demande du RREESSEERRVVAATTAAIIRREE..  

En cas de contestation du  RREESSEERRVVAANNTT, l’indisponibilité ne cessera qu’après une 
décision de justice. 

 
 
 
8.2.5 Dans le cas où le ou les prêt(s) visé(s) à l’article 4.1 des Conditions 

Particulières ne serai(en)t pas obtenu(s) dans le délai visé à l’article 5 ci-dessus, le 
montant du dépôt de garantie sera intégralement et immédiatement restitué par le 
dépositaire au RESERVATAIRE. 

 
 
8.2.6 Au cas où la vente aurait été offerte, le RESERVATAIRE renoncerait à acquérir, 

le montant du dépôt de garantie sera versé par le dépositaire au RESERVANT sur 
justification par celui-ci de l'envoi de la lettre d'offre et si, dans le délai de QUARANTE-
CINQ (45) jours calendaires à compter de l'envoi de cette offre, le dépositaire n'a pas reçu 
la demande de remboursement du RESERVATAIRE faite conformément aux prévisions du 
paragraphe ci-dessus. 



 
 
 
8.3. Reproductions légales : 
 
 
 
Conformément aux énonciations de l'Article R 261-27 du Code de la Construction et 

de l'Habitation, sont ici reproduites les dispositions des Articles R 261-28 à R 261-31 du 
même Code. 

 
 
ARTICLE R 261-28 : 
 
 
"Le montant du dépôt de garantie ne peut excéder 5 % du prix prévisionnel de vente 

si le délai de réalisation de la vente n'excède pas un an ; ce pourcentage est limité à 2 % si 
ce délai n'excède pas deux ans." 

 
ARTICLE R 261-29 : 
 
"Le dépôt de garantie est fait à un compte spécial ouvert au nom du réservataire 

dans une banque ou un établissement spécialement habilité à cet effet ou chez un 
notaire. Les dépôts des réservataires des différents locaux composant un même immeuble 
ou un même ensemble immobilier peuvent être groupés dans un compte unique spécial 
comportant une rubrique par réservataire ". 

 
 
ARTICLE R 261-30 : 
 
 
"Le réservant doit notifier au réservataire le projet d'acte de vente au moins un mois 

avant la date de la signature de cet acte". 
 
ARTICLE R 261-31 : 
 
 
"Le dépôt de garantie est restitué, sans retenue, ni pénalité, au réservataire : 

A) si le contrat de vente n'est pas conclu du fait du RREESSEERRVVAANNTT dans le délai 
prévu au contrat préliminaire ; 

B) si le prix de vente excède de plus de 5 % le prix prévisionnel révisé, le cas 
échéant, conformément aux dispositions du contrat préliminaire. Il en est ainsi quelles 
que soient les autres causes de l'augmentation du prix, même si elles sont dues à une 
augmentation de la consistance de l'immeuble ou à une amélioration de sa qualité ; 

C) Si le ou les prêts prévus au contrat préliminaire ne sont pas obtenus ou 
transmis ou si leur montant est inférieur de 10 % aux prévisions du contrat ; 

D) Si l'un des éléments d'équipement prévus au contrat préliminaire ne doit pas 
être réalisé ; 

E) Si l'immeuble ou la partie d'immeuble ayant fait l'objet du contrat présente 
dans sa consistance ou dans la qualité des ouvrages prévus une réduction de valeur 
supérieure à 10 %. 

 Dans les cas prévus au présent article, le RESERVATAIRE notifie sa demande de 
remboursement au RREESSEERRVVAANNTT et au dépositaire par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 



 Sous réserve de la justification par le déposant de son droit à restitution, le 
remboursement intervient dans le délai maximum de trois mois à dater de cette 
demande". 

 
 
99  --    FFAACCUULLTTEE  DDEE  RREETTRRAACCTTAATTIIOONN  ::  
 
 
Conformément à l'Article L 271-1 du Code de la construction et de l’habitation, le 

présent contrat de réservation ne deviendra définitif qu'au terme d'un délai de sept jours 
pendant lequel le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE a la faculté de se rétracter. 

 
Un exemplaire du présent contrat avec ses annexes sera adressé au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le délai de rétractation de sept jours court à compter du lendemain de la première 

présentation de cette lettre au RREESSEERRVVAATTAAIIRREE. Celui-ci pouvant exercer sa faculté de 
rétractation avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

 
 
10  --  LLIITTIIGGEESS  ::  
 
 
En cas de litiges sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les tribunaux du 

lieu de situation de l'immeuble seront seuls compétents. 
  
  
1111  --  RREEPPRROODDUUCCTTIIOONN  DDEE  LL’’AARRTTIICCLLEE  2277  DDEE  LLAA  LLOOII  7788--1177  DDUU  0066//0011//11997788  RREELLAATTIIVVEE  AA  

LL’’IINNFFOORRMMAATTIIQQUUEE,,  AAUUXX  FFIICCHHIIEERRSS  EETT  AAUUXX  LLIIBBEERRTTEESS  
  
  
« Article 27 – Les personnes auprès desquelles sont recueillies des informations 

nominatives doivent être informées :  
� du caractère obligatoire ou facultatif des réponses, 
� des conséquences à leur égard d’un défaut de réponse,  
� des personnes physiques ou morales destinataires des informations, 
� de l’existence d’un droit d’accès et de rectification. » 
 
 
Les informations recueillies lors des différents entretiens ayant abouti à la conclusion 

du présent contrat seront exploitées conformément à la loi ci-dessus précisée. 
 
Elles serviront à préparer l’acte notarié et sont obligatoires. 
Elles seront intégrées dans un fichier commercial propre aux sociétés du groupe de la 

SOCIETE GENERALE. 
Elles peuvent faire l’objet d’un droit d’accès et de rectification. 
 
 



IIIIII      --      CCOONNDDIITTIIOONNSS  PPAARRTTIICCUULLIIEERREESS  

 
ACQUEREUR Nom : ______________________ 

 
CO-ACQUEREUR Nom : _______________________ 
 
Nom de jeune fille : _________________________ 

 
Prénom : _______________________________ 
 

 
Prénom : _______________________________ 
 

 

Date et lieu de Naissance (N° de Département) : 
______________________________________ 
 

_______________________________________ 
 

 

Date et lieu de Naissance (N° de département) : 
________________________________________ 
 

________________________________________ 

 
Nationalité : _____________________________ 
 

 
Nationalité : _____________________________ 
 

 
Adresse : _______________________________ 
             
               ________________________________ 

 
Adresse : _______________________________ 
                 
                _______________________________ 

 
� Domicile : _____________________________ 

 
� Domicile : _____________________________ 

 
� Portable : ____________________________ 

 
� Portable : ____________________________ 

 
Adresse @ : _____________________________ 

 
Adresse @ : _____________________________ 

 
Profession : _____________________________ 

 
Profession : _____________________________ 

 
Nom de l’entreprise : ______________________ 

 
Nom de l’entreprise : ______________________ 

 
Date d’entrée : ___________________________ 

 
Date d’entrée : ___________________________ 

 
 
 
 
SITUATION FAMILIALE 
 
� Marié(e)  Date et lieu de mariage : _____________________ Régime adopté : _____________________________ 
 
Contrat de mariage : � Oui � Non  Date du contrat : ________________________ Notaire : ____________________ 
 
� Divorcé(e) Séparé de Corps et de biens aaJugement du Tribunal de ____________________ le ______________ 
 
� Veuf(ve) De : Nom, prénom ____________________________________ Date et lieu du décès _____________ 
 
� Concubin(e)  � Célibataire  � Pacsé  Date d’enregistrement du PACS _________________ 
 
Nombre d’enfants à charge : _____ / Année(s) de naissance _______________________________ 
 
Le conjoint achète-t-il ? � Oui � Non  
 
La signature des actes se fera : � sur place  � Par procuration  
 
Présence du Notaire client pour la signature des actes : � Non  � Oui ______________________



22  --  DDEESSIIGGNNAATTIIOONN  DDEESS  LLOOCCAAUUXX  OOBBJJEETT  DDEE  LLAA  RREESSEERRVVAATTIIOONN  ::        
  
 
 
 

APPARTEMENT  

NN°°  ::  ____________________________________________  

ÉÉTTAAGGEE  ::  ____________________________________________  

SSUURRFFAACCEE    ::  ____________________________________________  

STATIONNEMENT 

EEMMPPLLAACCEEMMEENNTTSS  NN°°  ::  ____________________________________________  

 
 
 

33  --  PPRRIIXX  DDEE  LLAA  VVEENNTTEE  ::  
 

Se décomposant comme suit : 
A°) Prix (en chiffres) du bien TTC€    ______________________________________________  
  
 
 
 
B°) Prix (en chiffres) du (des) emplacement(s) de Stationnement(s) 
TTC€ _______________________________________________________________________
_ 
    
 
 
 
 
 

PPOOUURR  UUNN  MMOONNTTAANNTT  TTOOTTAALL  DDEE  ((EENN  CCHHIIFFFFRREESS)) TTC€ ______________________________________ :  
(TVA en vigueur à ce jour soit_________%)* 
 
 

  
PPOOUURR  UUNN  MMOONNTTAANNTT  TTOOTTAALL  DDEE  ((EENN  LLEETTTTRREESS)) TTC€ __________________________________________   
(TVA en vigueur à ce jour soit_________%)* 

  
  
**  SSAANNSS  PPRREEJJUUDDIICCEE  DD  UUNNEE  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  UULLTTEERRIIEEUURREE  DDUU  TTAAUUXX  RREEDDUUIITT  DDEE  LLAA  TTVVAA  
  
  
  
  
  



44  --  PPRREETTSS : 
 
 
 

 
Plan de financement 

 
 
 
 
Total ressources annuelles : -------------------------- € -------------------------- € 
 
 
 
 

Dont détail (annuel) EMPRUNTEUR CO-EMPRUNTEUR 
Salaire net annuel   

BIC, BNC, BA   
Revenus fonciers bruts   

Autre   
Total   

 
 
 
 
 
 
Financement prévisionnel : Crédit a  Comptant a 
 
 
 
 
 
 
Coût de l’opération : 
Prêts à solliciter : Organisme préteur : _____________________________________________________  
 
 
 
 
 
 

Nature (1) Montant Durée Type (2) Taux 
Remboursement 

mensuel 

      

      

      

TOTAL      

 
(1) Préciser : bancaire, 0%, 1%, PAS, PEL, Fonctionnaire, PLS… 
(2) Fixe, révisable, capé, infine… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



MENTION MANUSCRITE A ECRIRE PAR LE RESERVATAIRE 
FINANCEMENT AVEC PRET POUR PARTIE DU PRIX 

 
(Mention à écrire par chaque RESERVATAIRE: Je soussigné 

________________________________________________reconnais avoir été informé que si, 
contrairement à mes déclarations faites dans l'acte, je recours à un autre prêt que celui ci-dessus 
déclaré, je ne pourrai pas me prévaloir des articles L.312-1 et suivants du Code de la consommation). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Signature :  
 

 
 
 
 
 
 
 
Signature : 

 
 
 
 
 
 
Conformément à la loi informatique et liberté du 06/01/78, l’Acquéreur bénéficie d’un droit d’accès et de 
rectification des données le concernant auprès du Réservant. 



4.2. Absence de recours au crédit : 
 
Le RREESSEERRVVAATTAAIIRREE déclare qu'il n'envisage pas de solliciter d'emprunt pour financer 
son acquisition et apposera ci-après la mention manuscrite prévue par la Loi n° 
79-596 du 13 juillet 1979, codifiée par les Articles L 312-1 et suivant du Code de 
la Consommation. 
 

"Je déclare ne pas avoir recours à un ou plusieurs prêt(s) pour le financement de 
l'acquisition objet du présent contrat de réservation. Je reconnais avoir été 
informé(e) que si j'avais néanmoins recours à un ou plusieurs prêt(s), je ne pourrai 
me prévaloir des dispositions de la Loi n°79-596 du 13 juillet 1979, pour considérer 
le présent contrat de réservation caduque et demander la restitution du dépôt de 
garantie." 
 
MENTION MANUSCRITE À RECOPIER PAR CHACUN DES RESERVATAIRES SUIVIE DE SA SIGNATURE 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
.......................................................................................................... 
 
 



  
55  --  DDEEPPOOTT  DDEE  GGAARRAANNTTIIEE  ::  
 

 Montant  :___________________________________________________________________  

 Chèque n°: ___________________   

 

 Tiré sur (nom banque) : ______________________________________________________  
 
 A encaisser le : ______________________________________________________________  
 
 
 
 
 

Fait À : _________________________________  

Le : _________________________________  

(En 3 ou 4 exemplaires originaux) 
(1 pour le RESERVANT – 1 ou 2 pour le(s) 
RESERVATAIRE(S) – 1 pour le NOTAIRE) 
 
 
 
 
 
 

SIGNATURE DU RESERVANT   SIGNATURE DU (DES) RESERVATAIRE(S)
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 

LLIISSTTEE  DDEESS  AANNNNEEXXEESS  

    

� Plan de vente de l’appartement ou des appartements 
 
� Plan Masse de l’opération 
 
� Plan de sous-sol 
 
� Notice descriptive 
 
� Etat des Risques Naturels Miniers et Technologiques 
 
* NOTE RELATIVE A L’ENTRETIEN DES BIENS OBJET DE L’USUFRUIT 

TEMPORAIRE  
 

 



- Page N°38 - 
 
 

 

 
 

FORMULAIRE :  ETAT DES RISQUES NATURELS, MINIERS ET 
TECHNOLOGIQUES 

 
Un état des risques fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet, suivant arrêté 
du 26 avril 2011 sous le numéro 2011-2029, en date du 13 septembre 2013, est demeuré ci-
annexé après mention. 
 
Il résulte dudit état ce qui suit :  

Situation de l’immeuble au regard des plans de prévention de risques naturels 
prévisibles : 

L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRN prescrit :   NON 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRN appliqué par anticipation : NON 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRN approuvé :  OUI 
L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des 

PPR naturels :  NON 
 
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques miniers 

prévisibles : 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers prescrit :  NON 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers appliqué par anticipation : 

NON 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR miniers approuvé : NON 
L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des 

PPR miniers :  NON 
 
Situation de l’immeuble au regard des plans de prévention de risques technologiques : 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRT approuvé :  NON 
L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPRT prescrit :  NON 
L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des 

PPR technologiques :  NON 
Situation du bien au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la 

sismicité : 
En application des articles R563-4 et D 563-8-1 du Code de l’environnement : 
L’immeuble est situé dans une commune de sismicité : Zone 2 faible 

 
Déclaration sur les sinistres 
 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance, le terrain sur lequel sera construit l’immeuble 
n’a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité d'assurance au titre 
d’une catastrophe naturelle. 

 
 
 
 
 



CABINET D'UiBANISME REYNARD - 41, Rue du tAC - 6t422 LYON CEDEX 03/1é1. : Ol 78 60 &l t6ltor : O{ 78 60 80 7olcoblnet.teynoi«hrcellm.li

Etat des risques naturels, miniers et technologiques
NOAH/B3OI6 en opplicotion des oriicles L 125 - 5 el R 125 26 du Code de l'envkonnemenl

l. Cel étql, ,elqlif qux obligqtiont, lnlerdlcllonr, terylluder Gl pretc.lpllon! délinler vit-à-vlt dei rltquer nqlurelr, minlêrt ou
lechnologlquer conccrnor flmmeuble, ert étobll rur kr bot? det lntormolbnr mltet à dlrporlllon por orêlé prélectorol

î" 2011-2029 do 26/o4/2011 mi5 ô icur le

2. Adre$e
9, RUe des BIENVENUS 69IOO VITTEUR8ANNE

Rélérence(!) cqdotkole(r) : AZ 5

Slluollon de I'lmmeudê ou regord d'un ou plurleur! plqnt de préventlitn de rltqu$ noturel! lPPt nl3.

L'immeuble esl silué dons le pàimèlre d'un PPR nolurels

L'immeuble est §lué dons le pé.imèlre d'un PPR nolurels

L'immêuble esl silué dons le pâimèire d'un PPR noturels opp.ouvé

I d oul, les sques noiurels prit en comple sonl liés è r

pre,adl

oppliqué por ohlicipotlon

lod E non

tod E non

t oul I non

a
a
!

lnondotlon I
sécheresse E

sârmc E
cycLcne !
vokon !

cn êlofieîiaü. D .nowêmênlt da lcrroh E ovolonchê5

i.ux de lorarcnrcnl6c de noppc !
oufar

zone I I

tr
!

atr.

exholh daa document! dê .élérence rolnh ou pré!ênl éd êt perrncltonl b bcoLo lor da llmnrubL ou rcgord de. dlqua. p.L ên comple

Exlroii de lo cortogrophie du PPR opprouvé
Exlroit de lo copie du règlemenl du PPR opprouvé
Limmeuble esl concemé por des prescflplions de trovoux dons le règlemen, du ou des PPR nolurels zod E non
2 si oul, les kovoux prescrjh poi le règlemenl du ou des PPR noiurels ont élé réolisés t oul E non

Slluollon dê I'lmmeublê ou regord d'un plon de prévêr lon de rltquer mlnler lPPl ml (odkL t l7a-5 du nouyêou codê mlnlcr)

L'immeuble est situé dons le périmèrre d un PPR miniers Fcac.lt 3 oot E non I
rod E non E
3od E non I

L'immeuble esl silué dons le pâimètre d'un PPR miniels oppliqué por onlicipollon

L'immeuble esl silué dons le péimèhe d'un PPR minie6 oppaouva
3 siorrl, lês dsques miniers pris en comple sonl lés è |

> t'immeuble esi concemé por des presciplions de lrovoux dons le règlemenl du PPR minie6

' si oul, les kovoux prescdls por le règlemenl du PPR minieB onl élé réolités t

5. Slluqtlon dc l'inmeublc ou legord d'un plon dê prévcDllon dc drquêr lêchnobglquë [PPl tl
> L'immeuble est ritué dons le pénmèke d'étLde d'un PPR lechnologiques p.aac.ll el non encore opprouvé

5 si oul, le! isques lechnologiques p.is en comple dona fdrêta dr p.rac.ldbn 3ont [és è :

> L'immeuble esl concemé por de! presciplions de lrovoux dons le règlemenl du PPR lechnologiques

a sioul, les lrovoux prescdls por le èglemenl du PPR lechnologiques ônl été réolisés 
I

6- Snuolbn dê l'hmeubb ou regord du ronogê rfulêmcr oke pour lo pdç cn complc da lo tbmlclé
ên op9acqlloo d.. dll.l.. tsllit-a.t D563-8'l dù Codê d. f.îrùonncm.nl

> L'immeuble esl silué dons une commune dê sismicilé zone5 !
lorie

ôouvênrcnh dê ilrroln E ouiaa

axlrolh dai documanl3 da ,éléranca lolnh ou paéaant étol at pêfinatlonl h bcoltollon dê ftnrreublê ou rêgord da! Éqsaa prh an comptê

eiel bnque E effêt lhermlque ! ef,el de ,urpre3rlon E
> L'immeuble esl itué doôs le pâimèlre d exfrosrlion oux dsques d'un PPR lechnologiquôt oPg.ouvé

.xlyolh der docurnenls de rélâênce loinlt ou p.érent élql êt pernrêltonl lo bcolbollon de flmrneublê ou regord der rliquê3 p.h êll comPle

aod E
oul E

.od E
oul I

zone 3 ! zone2 [t
rnodâé9 fdbb

sod El non fi

orll E noo fi

non fi
non!r

zone I E
kè5 foiblô

nonQr

non [l
nonIc

7. lntormotlon rêlqllve oux rlnlster lndemnlrét po, l'olluronce rullê à unê colorlrophc nolurêlle, minlère ou lechnologique
en oppllcolon de lodlclê L l25-5 (lV) du Code da ]ênylronnêfiênl

> L'informolion esl menlionnée donr l'ocle outhenlique conslolonl lo réolisoiion de lo venle ' oul E

8. Vendeur - Boilleur
royer lo menlion inutile

9. Acquéreur - Locolohe

'10. Ueu / Dote

9 RUE DES BIENVENUS (SCI)

Lyon, le l3/09/2013

'ATIENTION : cet cqtes tonl ô rempllr por le vendeur/bollleur, l'lnlo.molion de lo réolltolion de! fovoux, !'llt tonl nécetrclret, releYont de lo rcule
reSoonrobllllé de ce dernler. Oe même, le renteignement du porqgrqphe 7

S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles qui peuvsnt être slgnalés dans
les divers documents d'infomation préventive et concemer le bien immobilier, ne sont pas mentionnés par c8t état.

Artacle '125-5 (V) du Code de l'environnement
En cas de non respect des obligationg d'intormation du vendeur ou du bailleur, l'acquéreur ou lê locataire peut

ou demander au iuge une diminution du prix de vente ou de la location.
pouGuivrs la r6solution du contrat

"-- '=-

relollvei ou bien ou non
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PREI.'ET DU RHÔNE

ARRETE PREFECTORAL NO2OI 1-2029 MODIFIANT L'ARRETE PRf,FECTORAL
NO2OO9-394.I DU 20 JUILLET 2OO9 RELATIF A

L'INFORMATION DES ACQUERXURS f,T Df,S LOCATAIRE,S
DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES RISQUES NATURELS ET TECIINOLOGIQUES

MAJEURS ET SUR LES SINISTRT,S
DANS LA COMMUNE DE VILLEURBANNE

LE PREFET DE LA REGION RHONE.ALPES
PREFET DU RHONE

Vu le code général des collectivités territoriales ; t

Vu le code de I'environnement, notarrnrent les articles L 125-5 et R 125-23 àR 125-27 ;
Yu le décret n" 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à [a prévention du risque sismique ;
Vu le décret n" 2010-1255 du 22 octobre 2010 relatif à la délimitation des zones de sismicité sur le
territoire français ;
Vu I'arrêté préfectoral n"2011-2152 du 26 awil 201I modifrant l'anêté préfectoral n"2010-6147 du
26 novembre 2010 relatif à I'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur
les risques naturels et technologiques majeurs ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires ;

ARRETE

Article I

Suite à la délimitation en zone de sismicité faible de la commune par décret sus-visé, le dossier
communal d'informations, annexé à I'arrêté n"2009-1944 du 20 juillet 2009, qui regroupe lcs
éléments nécessaires à l'élaborarioh de létat des risques, destiné à I'information sur les risques
natuels et technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés dans
la commune de Villeurbanne, est complété par les éléments joints au présent arrêté.

Article 2

Mesdames et Messieurs le secrétaire général de la prélecture du Rhône, les sous-préfets
d'arrondissement, le directeur départemental des territotes et le maire de Villeurbarure sont
chargés, chacun en ce qui Ie conceme, de I'applicaüon du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

übnra. Êa.tiri . Fnt.."ita
RÉPu!uquE FxANçAISI

Fait à Lyon, le26 avril20ll



Commune de Ville urbanne
Extraits c artogr aP h iq ue s d u

PPR du Grand Lyon secteur Lyon Villeurbanne
approuvé le 02/03/09

Descriptif sommaire du risque

La cornmune de Lyon est traversée par le Rhône et la Saône

En 2001, à Ia dernarrde de Monsieur te PréÈt du Rhône, une démarche pour l'amélioration de la

preu"nt.n et de la protection vis-à-vis des risques inondation sur le tenitoite du Grand Lyon a été Iancée'

Ln associatio6 avàc la Communauté Urbaine de Lyon. Ces travaux permettrÔnt de répondre à

l,hétérogénéité ds [a couverture de la Comtnunauté Urbaine de Lyon en matière de documents pour la

prévention des inondations, et notanlment pour le Rhône et la Saône,

c,est dans ce cadre qu'un Plan de Prévention des Risques (PPR) a été prescritle.0T janvier 2004' par [e

préfet du Rhône, sur 27 communes du Grad Lyon eri définissant 4 secteurs: Saône auont, Rhône aval,

Rhône anront et Lyon/Villeurbanne.

Les phérromènes pris en compte dans ce PPR sont:

ô les inondations par débordenrent directement
o les inondatio,i par débordernent idirect: remontée de nappe et débordemcnt des réseaux

d'assainissement
. les inondations par rupture de digue.

. Nature et cârâctérisation de la cruc de référence

La crue tle rélerence est Ia crue prise en compte pour établir la carte des aléas et le zonage réglementaire

du PPR. C'est en quelque sorte 1à crue contre laquelle les tnesures de prévention du PPR sont préwes' ['a

circulaire du 2+ jàvier 1994 stipule que la cruË de référence est « la plus forte .crue connue. et, dans le

cas où celle-ci sit ait plus faible qu'unè crre de fréquence centennale, ceîte dernière. »

({./ne crue cenlennale esl une crue qui a une chance sr:n cent de se produire chaque année1.

Pour le PPR du Grand Lyon les principes suivants ont été adoptés:

à. *.rl" S"or": Ialéa ie rélerence ,Ët"n, .o,r"rpond, en déÙit, à Ia crue histolique de 1840 (la plus forte

ân r"),,"rrt"ulée en 2003 dans les conditioni d'écoulemcnt et d'occupation du sol actuelles. l[ s'agit,

du point de vue statislique, d'une occurence approximativement rnillénale'

:. poü. t. ru,ôn.:bien qué la crue historique ae iàSO coresponde au débit cerLtemral, il a été choisi, par

!l-3El6[Zr"n"e àt d'équité avec là Saône, de prendre en compte l'enveloppe de I'aléa rnillénal

calculé en 2003 en tant qu'évènement de référence pour le Rhône.

Un second type d'aléa, ['aléa centennal est retenu dans le cadre de l'élaboration du zonage. Ce principe de

double zonage permet à la fois:
o de prendie èn 

"o*pt" 
conme référeuce globale. le plus fort aléa connu (crue dite « exceptionnelle »)

et dè préserver les champs d'expansion de crues dans le cas d'évènement majeur

I d'avoir un traitement ÀcceptaLle vis-à-vis de l'urbanisme (aléa centennal), en zone âctuellement

urbanisée.

délinition. le champ d'expansion des crues correspond au lil ntajeur du cours d'eau. Il s'agit de la zone

îrrpn ion des voiumes'd'eau rlébordés en cas de crue. (Cetle zone est donc a fortiori inondable)



L lntensité, qualification des atéas

Les études hYdrauliques concernant les aléas inondarion du Rhône et de la Saône ont été réalisées par laCornpagnie Nationale du Rhône. à la demande du Sewice Navigation Rhôrre-Saône lSNRSy, qui pilote
l'élaboratiorr du PPRi.
['a combinaisou de la hauteur de subrnelsion et de la vitesse d'écoulement de la crue, oonlbrmément augraphique ci-dessous, pemlet de qualifier I'iutensité de l,aléa (fort, rnoyen ou ioiUi"i '

j. Zooage réglementâire et règlement

!.1.. "q. ci-jointe représente l'emprise des zone.s Églementées par le ppfu pout re secteur. LyonVilleurban:re.

Le PPRi (secteur Lyon virreurbanne) est cor.rsurtable en mair.ie, préfecture, sous-prétècture.

Il pennet d'obtenir:
ô Ie zonage precis du ppR qui distingue 5 types de zones (R I , R2, Rj, B I et B2)Ô le règlement associé qui précise lei interdiàrions et pre.scriptioni daris chacune de ces zo,es.
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Sai. a h NaAù Rb 5..
tt rN DF. Ptt:ltrürrN D+l Rù9]t!5 \ \n rrtr r(,ut rts rN.Nr)ÂrtlNs D( llloÀlE ri rx.: r r s^oNE

I.6.2L Lr rooc blcuc Bl
h æc blcuc 81 corcrpood rE !ætr uô.!t!él rlolér ca roac d'.1é. æll &rr Poui
uæ cnr ctotc'oelc. Ir zoae UaüG EL co.rc?ood rts tGslctlt 6Ùru utütLâ co
borürrc dc §rônc dolr co roæ ddée om brt pout rc crræ ctaæaltlÊ.

Lcs ptcscriptirns Erécs por.u le zonc bhæ Bl ont pour obicctifs :

- le rÉdrrtion dcs ectiütÉ Pouvrnt Prc.cntcr uo drquc cn ces dc ctr.rc, ct le prÉræntion rlcs

dorunagcs i I'olitooîcrrrnt,

- b limitetixr dc l'crpositim ditrÉæ à t'inotrdetion dcs bgamrtr"

- pour Ls cooltnt tbrlt nqrvrs, l'obliSrtirn dTntegrct h connrissancc du ùqræ dens lcs

æchniqucs cooguuctivcs ct dros l'occr.rPation dct niweur inondablcs.

- Dens lcr lccErlrs ccntrrrtl cidcs-srrs mcrrtironê ct cornPt tcnu dcs ceEcdtistiqrs dcs cnrcs

dc h Saôoc, portoît êtrc dc6ni6 dcs zoocs Ble daos lcsqrrllcs sotrs ccrtrlrtl cooditions, le

crtetim ou I'trncnrgcrrurt dc sous-sok à usrgc dc sadonncnsrt souærtein pourtoot être eutoriccs

(cf § III.Zl)

I.6,22. h zoæ bktc 82
gcrt b prdc du tcrioire, irodeblc À lr cuc Grc.pri@aclc' düt Pcolcr ptllcfod cl de

rég{cocrta nblphotrdoo dcr étebfirrcncro Féætraùr b Pfl! frat' colqq-

I"e zonc blnr 82 ddimiæ k chenp d'inondetion de le cnr qclPtixndlc uddà du dremp

d'crpansiotr dc la cnr ccntcrroalc, ctt zooc utbrrrisê.

I.63. Lc zonc vclte

[: zonc vcttc tn tftùlisc b scctanrs soqrnÀ à un rÈqr d'inoûdrtful lié soit à unc teîro ê du

nivteu pltoméuquc dc lr nappc, soit eu débordcmcnt d'rm rcsceu d'üteiniss€ltEnt suitc à §a

slnüatiori-

À6n dc gcnùc or corpe h Prcbtém.tipc d'inondetin dcs sous-sols, rtcurrcntc su( h tutitoirc
du Gread Llon notemrncnt cn botdr.rc dc le Sænc cr du Rhotrc, h risquc matéddiré Par h zonc

wrtc inclut lcs zolca où b p<tmicr nivceu de sous.sol cst grtcnti:thrrcnt crposé

C.cttc zooc n'cst soumisc à erlcrmc rcstri«ion paniclliàc.

L'in6ormation prrscntcc cst «xûnaiic ct P.lticllc, ct sere enrichic .t Prtciscc dlns ks rnoécs à v€nir

ercc princrprlcrncnt hs rrsulats dc l'énrdc hyrtr<,gÊobgr1.r ett cours, pilotcc prr Ic Grend Lyon.

I.6.4. Iæs digrce
t,'cmprisc dcs drgs prcs«rtcs sur k tcrritoirc couwit Prr k PPRN cst mtéridÀê dms h
crrmgnphÈ du zonegc rÉglcmcnt irt.

Eaot donoé lc roL dcs drgrs dens le proæcti<rn dcs lieur h.biés, bs trrrax ct usrges du sol dens

lcur cmprisc nc doircnt co lrctur crri êuc à mêtrr de poncr elæinrc ru ôlc ct à llntcgrité dc ccs

otlvre8cs.

I.7. Définition de8 cotcs de téfétence ct dea cotes dc la crue ccntennale

Iæs cotcs d'inoodetion celculécs pour hs éwncmcnts ccntcnoel ct cxceptionncl sont ponÉcs sur lcs

certes dc zoneç :

Féarirlll9 llsrrl-&v8t{l

actox
.O



2Ûntn6 lnon&llon, n aaê[ement et couléea de boue

nMn[ lnondlon, ni.s. crn r el couliter de boue

tuvn4 lnondollon, rulsêllement el coulées de boue

16112190 lnondollon, ny'tsellomenf ot coulées de boue

2îto1t96 lnondollon por une crue (d6bordemetd)

arluDl lnondolbn por une crue (débordement)

18tq2191 lnondollon por une crue (d6bordemenl)

15fi2t90 lnondollon por une crue (d6bordêmenl)

TrNva3 ménomàne [6 ô l'olmocphàre - n€lge et phdes ve.gûoçoûito3

t9ltt 1812 Fhénomàne [és à l'otnocphào - tempôiâ êl grofiû §enl)

LEXIOUE

Dqte d'élobotoflon de lo p(ésente flche

PER: Plan d'exposition au risque
Ils concernent principalernent le risque inondation (PERI).

Les PER ont eté etablis avant 1995. Ils valent aujourdhui plan de prévention des risques (PPR).

PPR: Plan de prevention des risques
Ils peuvent concerner les risques naturels (PPRn) ou technologiques (PPRI)

Le plan de pÉvention des risques est un document réalisé par I'Etat qui délimite les zones exposées

aux risques ainsi que celles non directernent exposées pour:

- y interdire les projets ou prescrire les conditions de construction et d'utilisation,

- y définir des mezures applicables à I'existant,

- y définir des mesures de pÉvention, de protection et de sauvegarde.

Les différentes étapes de la rÉalisation du PPR:

t9tov06

Arrêté de prescription (par le préfet)

Il définit les risoues à orendre en compte el le périmètre du PPR

Projet de PPR consdtué

. d\rn rapport de pÉs€ntation qui contient I'analyse des phénomènes pris en compte, ainsi que

l'étude de leur impact sur les personnes et sur les biers, existants et futurs. Ce rapport indique aussi
les principes d'élaboration du PPR et I'exposé des motifs du règlernent.
. d'une carte Églanentaire à une échelle comprise enfe le l/10 000 et le l/5 000 en général, qui
délimite les zones réglementées par le PPR,
. dhn êslement oui orécise les rèsles s'aopliouant à chaque zone.

Enquête publique

Proiet de PPR évcntuellement modilié

Arrêté

Annexion du PPR au Plan Local d'Urbanisme ou ru des Sols.

le
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